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INTRODUCTION 
 

LE COMITE MONEGASQUE ANTIDOPAGE                                
2018 : L’ANNEE D’UN NOUVEL ELAN 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Philippe ORENGO 
Conseiller d’Etat, 
Président du Comité 
 
 
 
 
 
 
 

« Voir loin, parler franc, agir ferme ». 
 
 En 2018, cette triple exhortation qui ornait l’ex-libris de Pierre 

de Coubertin (1) demeure plus que jamais d’actualité tant au regard de la 
nécessaire évolution d’un cadre de politique antidopage adapté aux enjeux 
que de la garantie de sa mise en œuvre.  

 
I.- Voir loin, d’abord. 
 
Dans un monde constamment en mouvement, les règles du jeu ne 

peuvent rester figées mais doivent se renouveler pour fournir des outils 
adaptés à leur temps. Le domaine de la lutte antidopage n’échappe pas à cette 
évidence et s’est dès l’origine inscrit dans une logique de rénovation 
méthodique qui a de nouveau trouvé à s’appliquer en 2018.   

 
_____________________________________________________________ 
(1) comme le rappelle Jean-Pierre Rioux dans sa présentation des « Essais 
de Psychologie Sportive de Pierre de Coubertin », publiés en 1913 aux 
Editions Jérôme Millon 
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 A.-  Depuis sa version initiale adoptée en 2003 et entrée en 
vigueur au 1er janvier 2004, le Code mondial antidopage, document de base 
qui harmonise les politiques, les règles et les règlements antidopage des 
organisations sportives et des autorités publiques à travers le monde, a été 
profondément remanié par les révisions qui l’ont suivies respectivement 
entrées en vigueur au 1er janvier 2009 puis au 1er janvier 2015 tandis que les 
autres éléments du programme mondial antidopage qui accompagnent ce 
Code se sont constamment densifiés. Ainsi en a t’il été des Standards 
Internationaux, des Lignes Directrices, des Règles Modèles et des Documents 
Techniques qui se sont multipliés en couvrant des champs d’action de plus en 
plus diversifiés. 

 
 Chacune de ces évolutions de l’arsenal antidopage répondait à 

des objectifs clairement déterminés et à des difficultés précisément 
identifiées. Ainsi, face aux constats de l’ampleur du fléau et de l’absence de 
cadre juridique global et universel, la version initiale du Code a répondu à la 
nécessité de disposer d’un instrument de droit international privé transposable 
en droit public pour harmoniser les règles concernant le dopage dans tous les 
sports et tous les pays du monde. Puis, tenant compte de l’expérience acquise 
au cours de l’application de ce premier Code, la version 2009 fondée sur les 
besoins de fermeté, de flexibilité et d’équité, a renforcé le texte précédent 
dans de nombreux domaines en particulier en matière disciplinaire et en 
matière de procédures. Quant à elle, la version 2015, dominée par le principe 
de proportionnalité des sanctions et par les implications des principes des 
droits de l’homme, a apporté sa pierre à l’édifice en comblant certaines 
lacunes de la version précédente.   

 
Dans ce cadre, pour ce qui le concerne et à l’image de l’Agence 

Mondiale Antidopage comme de très nombreuses Autorités Publiques, 
notamment celles des Etats-Parties à la Convention du Conseil de l’Europe 
contre le dopage, ainsi que la plupart des organisations nationales de lutte 
contre le dopage, le Comité Monégasque Antidopage a, tout au long de son 
premier mandat triennal couvrant la période 2015-2017, voulu voir dans 
chaque difficulté rencontrée la nécessité d’un nouvel élan et l’occasion de 
nouveaux progrès du cadre institutionnel en vigueur.  

 
En ce sens, tant dans son action quotidienne en Principauté que 

dans ses relations avec l’Agence Mondiale Antidopage, dans sa participation 
au sein des groupes de suivi de la Convention du Conseil de l’Europe contre 
le dopage ou encore dans la mise en œuvre effective des principes de cette 
Convention et de celle de l’UNESCO contre le dopage dans le sport, le 
Comité n’a pas ménagé ses efforts d’abord pour que la Principauté de Monaco 
soit en conformité avec ses engagements internationaux, ensuite pour que soit 
effectivement protégé le droit de tout sportif à concourir dans un sport propre 
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et enfin pour que puissent être confortées les capacités de résilience du 
système global de la lutte contre le dopage. 

 
Précisément, de 2015 à 2017 inclus, c’est-à-dire durant les trois 

années de son premier mandat, le Comité s’est attaché, en sériant ses priorités, 
à poser des bases solides articulées autour de trois idées simples : inscrire son 
action dans la durée, faire reconnaître et affermir sa place comme acteur à 
part entière du sport en Principauté, développer ses moyens pour accomplir 
au mieux ses missions.  

 
Si le Comité a voulu inscrire son action dans la durée, c’est que 

la lutte contre le dopage est, avant toute chose, une affaire de longue haleine 
qui nécessite une constance de tous dans l’effort, l’adaptation continue des 
cadres d’action existants, l’élaboration de cadres nouveaux lorsqu’ils 
s’avèrent pertinents, le choix d’axes stratégiques clairs, la volonté sans faille 
de les concrétiser, la mise en œuvre des moyens adéquats et appropriés, 
notamment. 

 
A ces fins, il a au cours de cette même période en premier lieu 

méthodiquement procédé au renfort de l’assise des deux piliers que sont la 
prévention et l’éducation d’une part, et le contrôle, d’autre part, en étendant 
le champ de ses actions préventives et éducatives à un public sans cesse élargi 
et celui du contrôle à un nombre accru de disciplines sportives.  

  
En second lieu, soucieux de travailler en harmonie avec 

l’ensemble du mouvement sportif pour mettre en œuvre les politiques 
publiques décidées par le Gouvernement Princier, il a développé une politique 
partenariale fondé sur l’idée que la lutte contre le dopage ne peut pas se 
concevoir comme une action moralisatrice mais comme la diffusion d’une 
philosophie de vie et comme une action de santé publique. Le défi que le 
Comité s’était fixé n’était pas d’imposer la vertu par la crainte des contrôles 
et des éventuelles sanctions qu’ils pourraient entraîner, mais bien d’en appeler 
à l’intelligence et à la responsabilité de chacun pour que soit évitée toute 
atteinte inacceptable aux valeurs du sport et plus généralement pour que soit 
sauvegardée l’éthique indissociable de l’esprit sportif. 

 
 En troisième lieu, il a progressivement adapté ses structures en 

les étoffant et a par ailleurs obtenu des pouvoirs publics le bénéfice de moyens 
financiers accrus.  

 
Sur l‘ensemble de ces points, il ne peut qu’être renvoyé aux 

rapports annuels d’activités précédents, accessibles sur notre site internet.  
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B.- Toutefois, en sa qualité d’organisation nationale de lutte 
contre le dopage, le Comité a dû constater que, depuis 2015 et sur fond de 
l’interminable « affaire russe » qui a dramatiquement mis en lumière le fait 
que le dopage pouvait être non seulement une activité organisée mais aussi 
une activité systémique à l’échelle d’un Etat, la question cruciale de l’intégrité 
du sport a donné lieu à des débats parfois féroces sur la crédibilité du système 
antidopage et rendu évidente la nécessité d’engager une réflexion globale sur 
sa résilience, c’est à dire sur sa capacité non seulement à maîtriser le chaos 
des évènements qui l’ont affecté mais encore celle de s’adapter de manière 
pertinente à son environnement.  

 
Si à l’échelle internationale une première réponse, à laquelle le 

Comité a pris sa part, a permis d’aboutir à compter du 1er avril 2018 à l’entrée 
en vigueur d’un nouveau Standard International pour la conformité des 
signataires au Code Mondial Antidopage et à l’amendement partiel de la 
version 2015 de ce Code, elle n’était pas suffisante. C’est ainsi que, 
parallèlement ont été mis en œuvre les moyens de garantir l’indépendance des 
systèmes de contrôles et de sanctions.  

 
A cet égard, notons que, répondant au vœu du Comité 

International Olympique qui avait proposé lors du Sommet Olympique du 17 
octobre 2015 tenu à Lausanne, la création d’un système de contrôle du dopage 
et d’un processus de sanctions indépendant, 2018 a vu les premiers pas de 
l’Agence de Contrôles Internationale (ACI) formellement créée l’année 
précédente, dont la mission est de fournir des services antidopage aux 
fédérations internationales et aux organisateurs de grands évènements qui 
souhaitent déléguer leurs programmes de contrôles antidopage à une entité 
fonctionnant indépendamment des organisations sportives et des intérêts 
nationaux. Dans l’attente que cette nouvelle structure soit opérationnelle, la 
concrétisation d’une volonté du mouvement sportif de rendre le système 
antidopage international plus solide et indépendant pour protéger les athlètes 
intègres, l'Unité "sport sans dopage" (DFSU) de l'Association mondiale des 
organisations internationales de sport (GAISF), qui devient le noyau 
opérationnel de l'ACI, a été chargé de la supervision indépendante du 
programme antidopage mis en place pour les Jeux d'hiver à PyeongChang. 
De même, pour ces Jeux et comme cela avait déjà été le cas pour ceux de Rio 
de Janeiro en 2016, un processus de prise de sanctions indépendant a été mis 
en place : toutes les décisions sur les cas présumés d'infraction aux règles 
antidopage pendant ces Jeux d'hiver devant être prises par une nouvelle 
formation antidopage du Tribunal Arbitral du Sport (TAS), avec possibilité 
de recours devant cette juridiction sportive. 

 
C.- Au-delà de ces avancées, le défi à relever pour « voir loin » 

consiste en effet à penser la résilience du système de manière prospective et 
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ce, non par extrapolation du passé mais par anticipation de l’avenir. Il 
implique que soit prise en compte une profonde modification de la dimension 
même de l’action antidopage de même qu’une juste appréciation des moyens 
qu’elle implique et, au-delà, que soit posée la question de la gouvernance et 
de l’organisation générale du système.  

 
C’est à cette nouvelle phase de réflexion qu’est désormais associé 

le Comité avec l’ensemble de ses partenaires de la communauté internationale 
antidopage dans les différentes instances où il représente la Principauté. 

 
A l’échelle nationale, ayant sans aucun doute présente à l’esprit 

l’importance du défi à relever et des enjeux à maîtriser, le Gouvernement 
Princier a souhaité assurer au Comité une stabilité organisationnelle allant au-
delà de la simple échéance de son premier mandat triennal. Tel a été l’objet 
de l’Ordonnance souveraine n° 6.711 du 13 décembre 2017 qui a permis de 
reconduire intégralement les membres de son Collège pour un nouveau 
mandat de trois ans, à compter du 1er janvier 2018.  

 
Cette marque de confiance récompense peut-être aussi la maturité 

opérationnelle à laquelle le Comité avait pu aboutir dans des délais assez 
courts et ce malgré des moyens initialement limités, et sa contribution à la 
prise de conscience par l’environnement local des enjeux fondamentaux de la 
lutte contre le dopage. 

 
Mais surtout, elle lui a également offert la possibilité de 

poursuivre sereinement son action au plan local dans une période de 
turbulence internationale où il convient, d’une part d’œuvrer avec 
détermination au confortement de la résilience du système antidopage global 
face aux épreuves de toute nature qu’il a à affronter et de contribuer à élaborer 
une vision réaliste de ses besoins pour affronter l’avenir, d’autre part. 

 
A l’échelle nationale comme à l’échelle internationale, la 

résilience du système passe par son renforcement continu.  
 
A cet égard, dans le cadre de son nouveau mandat triennal, le 

Comité entend localement se mettre en mesure : 
 
* de perfectionner la lutte contre le dopage dans le sport de haut 

niveau et professionnel ; 
* d’intensifier la lutte contre le dopage dans le sport « amateur » 

et les disciplines émergentes ; 
* de répondre aux exigences croissantes de conformité et de 

qualité ; 
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* d’optimiser les ressources mobilisées au profit de la lutte contre 
le dopage ; 

* d’améliorer son insertion dans le paysage sportif ; 
 
Au plan international, il entend, en liaison étroite avec le 

Gouvernement Princier : 
 
* continuer à œuvrer à ce que prennent corps toutes les mesures 

d’application qu’exigent les obligations de conformité résultant de sa qualité 
de signataire du Code Mondial Antidopage et de la qualité de la Principauté 
d’Etat-Partie à la Convention du Conseil de l’Europe contre le dopage et à la 
Convention internationale de l’UNESCO contre le dopage dans le sport ; 

 
* contribuer à l’accroissement du rayonnement de la Principauté 

dans les instances où il la représente. 
 

                Au cours de l’année 2018 qui est donc la première de son nouveau 
mandat triennal, le Comité a commencé à mettre en œuvre ces orientations 
générales qui viennent accompagner les sept axes autour desquels s’articule 
son plan stratégique pluriannuel dont il est rendu compte dans la IVème partie 
du présent rapport.  
 
                D.- Pour avoir la capacité de voir loin, encore faut-il disposer des 
instruments de base permettant de connaître avec un haut degré de précision 
et en permanence ce qui se passe dans la communauté antidopage et dans les 
sports en général et le cas échéant, de les incorporer dans la règlementation 
nationale ou d’en intégrer les données pour bâtir une politique du sport digne 
de ce nom.  
 
                  De même, pour se projeter dans l’avenir encore faut-il aussi être 
conforme aux obligations textuelles qui encadrent déjà notre action et, le cas 
échéant, adopter les mesures de mise en conformité nécessaires.  

 
1.- Sur le premier point, le Comité a d’abord assuré sa mission de 

veille juridique à l’égard des règles régissant la vie de la communauté 
antidopage. 

  
En effet, le cadre juridique et technique antérieurement applicable 

à l’échelle mondiale a donné lieu en 2018 à des ajustements significatifs 
tandis que diverses autres modifications ont été mises à l’étude.  

 
D’un côté, au titre des composantes du programme mondial 

antidopage, la version 2015 du Code Mondial Antidopage a fait l’objet 
d’amendements allant de pair avec le nouveau Standard International pour la 
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conformité au Code des signataires (SICCS). Cet ensemble, après avoir été 
adopté en novembre 2017 par le Conseil de Fondation de l’AMA, est entré en 
vigueur le 1er avril 2018. Par ailleurs, un Standard International pour 
l’éducation est en cours d’élaboration et au 18 décembre 2018 une première 
version incorporant les 143 résultats de la première phase de consultation des 
signataires du Code a été rédigée. 

 
De même, les « Lignes Directrices », c’est-à-dire des documents 

proposant des pratiques recommandées et offrant des orientations techniques 
dans le but d’harmoniser la mise en œuvre par les signataires du Code de leurs 
programmes et au nombre desquelles figurent les Informations médicales 
pour éclairer les décisions des Commissions d’autorisation d’usage à des fins 
thérapeutiques (CAUT) ont été remaniées ou leur nombre complété par de 
nouveaux documents. Ainsi, trois Lignes Directrices en matière de processus 
et sept autres en matière d’informations médicale sont venues s’ajouter à 
celles existantes.  

 
Par ailleurs, 14 documents techniques sont entrés en vigueur ou 

ont été mis en chantier. 
 
Le détail de l’ensemble de ces nouveautés est donné dans le 

chapitre 1 de la Première Partie du présent rapport. 
 
 D’un autre côté, au titre de la Convention du Conseil de 

l’Europe, le groupe de suivi proprement dit (dénommé T-DO) dont est 
membre le Président du Comité Monégasque Antidopage, s’est lancé à la 
demande du secrétariat général de la division des sports de cet organisme 
international, dans l’étude de l’opportunité de réviser cette convention.  

 
A cet effet a été constitué un groupe ad hoc pour la révision de 

cette Convention dont fait aussi partie le Président du Comité.  
 
Les travaux de ce groupe, débutés au mois de juillet 2018, se sont 

articulés sur trois axes : la problématique même d’une modification de la 
Convention existante, le possible contenu de cette modification, la procédure 
applicable pour lancer cette modification. Le contenu de ces axes est précisé 
dans la IIème partie du présent rapport d’activité.    

 
2.- Sur le second point, en sa qualité de signataire du Code 

Mondial Antidopage pour le compte de la Principauté et d’organisation 
nationale de lutte contre le dopage, le Comité s’est acquitté des obligations 
que font peser sur lui les articles 1-1 et 3 de l’Ordonnance souveraine n° 
15.656 du 7 février 2003 modifiée.   
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C’est ainsi que dans le cadre des réponses apportées en 2017 au 
questionnaire de conformité par rapport au Code Mondial 2015 et aux 
Standards internationaux alors en vigueur portant sur l’année 2016, il a été 
conduit à mettre en œuvre un certain nombre de mesures correctives 
d’importance inégale. Cela s’est traduit, en liaison avec la Direction des 
Affaires Juridiques et le Département de l’Intérieur, par des modifications 
apportées soit à l’Ordonnance souveraine précitée soit aux arrêtés ministériels 
pertinents. Le Comité en a d’ailleurs profité pour anticiper certaines 
évolutions de la règlementation internationale qui étaient prévisibles à court 
terme. 

 
Ces modifications sont également retracées dans la IIème partie 

du présent rapport mais il importe dès ce stade de noter que le Comité a eu la 
satisfaction d’obtenir l’assurance des services juridiques de l’Agence 
Mondiale Antidopage qu’il était pleinement en conformité avec ses 
obligations. 
 

 Il convient néanmoins d’observer que la garantie de pouvoir 
justifier d’une conformité au Code et à ses Standards comme d’ailleurs d’une 
conformité aux obligations résultant des Conventions du Conseil de l’Europe 
contre le dopage dans le sport et de l’UNESCO contre le dopage nécessite 
que le Comité dispose d’informations de base précises et détaillées sur l’état 
du sport en Principauté. 

 
 Cela suppose notamment des collectes de renseignement fiables 

et pertinents et implique que tous les acteurs du sport en Principauté 
respectent les obligations de coopération qui leur incombent à l’égard du 
Comité en vertu des dispositions de l’article 4 de l’Ordonnance souveraine en 
vigueur. C’est dans ce cadre qu’ont été fixées les tâches destinées à recenser 
les données factuelles du sport monégasque confiées à un nouveau Chargé de 
Mission intégré au Comité en avril 2018 et qu’a été élaborée puis finalisée 
une plate-forme collaborative sur le site internet du Comité. Il est rendu 
compte de ces points dans la IIème partie du rapport 
 

Bref, le Comité s’est efforcé au cours de l’année 2018 de se 
donner les moyens de « Voir Loin ». 

   
II.- Parler franc ensuite. 
 
La lutte contre le dopage ne peut se concevoir sans une exigence 

de parler franc qui s’impose à tous ses acteurs surtout dans une période où 
l’affaire russe comme tous les autres cas de dopage recensés ces dernières 
années à tous les niveaux de compétition non seulement ont créé un fossé 
entre les athlètes propres et les tricheurs mais encore suscité un climat de 
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défiance des athlètes propres à l’égard du fonctionnement du système global 
de l’antidopage, rendue perplexe une partie du public et porté atteinte à 
l’image de l’éthique sportive. 

 
A cet égard 2018 marque incontestablement le début d’un 

nouveau cycle de la lutte antidopage.  
 
En effet, après les scandales qui avaient gravement affecté le 

monde du sport en 2015 et 2016, 2017 avait été l’année où, après une 
réflexion d’ensemble engagée l’année précédente et marquée notamment par 
des Sommets rassemblant les organisations nationales antidopage ou le 
monde olympique, un laboratoire d’idées de l’AMA, une réunion des 
ministres européens du sport, une résolution du Conseil de l’Europe et de 
nombreuses contributions des sportifs eux-mêmes, la communauté 
antidopage était passée de la réaction à l’action en définissant et en précisant 
collectivement les moyens les plus adaptés pour répondre aux besoins des 
athlètes propres et faire en sorte que le système global de lutte contre ce fléau 
soit à la hauteur des enjeux.     

 
Le rétablissement de la confiance des athlètes dans le système, la 

restauration de la foi du public dans la vertu sportive, la préservation de 
l’éthique même du sport supposaient en effet plus que jamais pour les 
organisations antidopage d’avoir une relation spécifique à la vérité de la 
compétition par la franchise des contrôles et des résultats, une relation 
spécifique à la vie du système par les responsabilités spécifiques qui les 
engagent, une relation à la loi morale par le devoir d’agir sans tergiversation 
ni état d’âme contre les fossoyeurs du sport.  

 
C’est dans ce cadre que se sont mis en place une politique 

renforcée en matière d’enquêtes et de collecte de renseignements par le 
développement au sein de l’AMA d’une structure spécialisée indépendante, 
l’approbation du programme « Speak Up » qui formalise le rôle des lanceurs 
d’alerte, un nouveau programme de suivi de la conformité des signataires au 
Code Mondial Antidopage, la création d’un groupe de travail sur la 
gouvernance de l’AMA et celle d’un autre groupe de travail dont la tâche 
consiste à consolider le processus d’accréditation des laboratoires d’analyses 
des résultats des contrôles. De même ont été engagées les premières 
démarches tendant à la création d’une autorité indépendante de contrôle telle 
que réclamée par le monde sportif, l’amélioration du système ADAMS et de 
la sécurité informatique un moment mise à mal par les attaques de cyber 
espionnage des Fancy Bears, le développement du passeport biologique de 
l’athlète, la mise en chantier d’une politique contraignante en matière 
d’éducation et, naturellement, la remise en ordre de l’agence russe pour la 
rendre à nouveau conforme au Code Mondial Antidopage. 
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De son côté, le Comité, depuis qu’il existe sous sa nouvelle forme, 
a favorisé le parler franc comme manière de s’exprimer, comme manière 
d’assurer la cohérence de ses actions avec les principes qui les sous-tendent 
et comme manière de répondre à toute dérive déloyale par l’affirmation de la 
primauté de l’éthique. 

 
Il n’a jamais fait mystère de sa volonté d’intensifier les contrôles 

et de les diversifier ni de sa détermination à tirer toutes les conséquences des 
manquements constatés aux règles de l’antidopage. Il n’entend pas déroger à 
cette ligne de conduite claire. S’il est conscient que « parler franc » ne va pas 
de soi et s’il n’ignore pas l’impopularité qui s’attache à toute action 
coercitive, il demeure persuadé de l’urgence et de la nécessité qu’il y a, en 
matière de dopage, à penser simple et à avoir le courage de la vérité.   

  
Le Comité estime en effet, aux côtés des tenants d’un sport 

propre équitable et juste, que l’action sportive emporte une haute exigence 
de sincérité, de vérité et d’authenticité. Il entend donc continuer à s’en tenir à 
la véracité des faits qu’il constatera et, récusant toute langue de bois, à porter 
son message au service de l’honnêteté sportive.   

 
Le Comité demeure persuadé que le parler franc est 

l’indispensable pendant du franc-jeu qui pour être efficace doit être 
accompagné d’un ensemble de mesures impliquant la totalité des acteurs du 
sport en Principauté.  

 
III.- Agir ferme, enfin.  
 
Perceptible depuis quelques années déjà, l’exaspération des 

athlètes propres et du public face aux tricheurs ou même à ceux qui sont 
supposés l’être, est un phénomène qui a pris en 2018 une ampleur jusque-là 
inconnue.  

 
Tous ceux qui exercent des responsabilités dans le domaine du 

sport – et le principe est le même pour d’autres domaines – doivent être 
exemplaires et, comme la femme de César, irréprochables. Il leur appartient 
d’agir équitablement, impartialement et dans le respect de la lettre et de 
l’esprit des lois du sport.  

 
Si l’on admet que les valeurs fondamentales de l’antidopage sont 

la santé des athlètes d’une part et le sport équitable d’autre part, et que les 
valeurs de fair play et d’intégrité du sport valent la peine de se battre pour 
elles, alors, il faut admettre que la justification de l’antidopage est 
fondamentalement saine. 



 

 

Comité Monégasque Antidopage                                      

Rapport d’activité 2018 

25 

Pour rétablir l’empire de la conscience et l’empire de la loi, y 
compris celui de la loi sportive proprement dite, pour séparer l’ivraie du bon 
grain, pour restaurer la confiance dans l’équité de la compétition, il faut 
s’attaquer au fâcheux symptôme de l’impunité publique. 

 
La montée de l’exaspération face à la triche et la nécessité 

d’affirmer le sport propre ne peuvent avoir qu’une seule réponse : celle de la 
Tolérance Zéro à l’égard de toutes les formes d’incivilités.  Vouloir restaurer 
la confiance sans agir fermement, c’est vouloir élever un édifice sur le sable 
ou sur des fondements déjà ruinés. 

 
Le prix à payer pour assurer la crédibilité du système antidopage 

passe nécessairement par l’application stricte des règles établies et l’absence 
d’impunité pour les tricheurs. 

 
Si la question de l'impunité connaît aujourd'hui un net regain 

d’actualité dans tous les domaines de la vie sociale et non pas seulement dans 
le sport, c’est qu’elle met en cause l’aspiration de nos sociétés démocratiques 
vers une société plus juste et plus équitable. Pour cette raison, elle doit être 
combattue de manière systématique et que, parallèlement, doivent être 
clairement tracées les frontières non seulement juridiques mais aussi morales 
entre de ce qui est tolérable et ce qui ne l’est pas. Personne ne doit plus 
pouvoir agir impunément et échapper aux sanctions prévues par les normes 
positives ou par la morale publique. 

 
                 En matière de dopage, tout le monde a le droit de dire non. C’est 
ce droit qu’il convient de conforter avec fermeté. Cette fermeté n’exclut pas 
la bienveillance et ne se confond pas avec l’autoritarisme. Elle doit avant 
toute chose se concevoir comme un moyen privilégié de réponse au 
comportement de personnes ayant perdu le sens commun et de remise sur 
le droit chemin de ceux qui sont tentés par les transgressions. 
 

Pour que cette fermeté ait un sens, encore faut-il qu’elle soit 
comprise dans toutes ses dimensions et qu’elle ne constitue, spécialement 
en matière disciplinaire, qu’une arme de dernier ressort. C’est la raison 
pour laquelle, le Comité a, en 2018, continué à privilégier une politique 
de prévention, d’éducation, de formation, d’information continue des 
sportifs, de mise en garde contre les déviances contraires à l’esprit sporti f 
tout en faisant savoir qu’il n’hésiterait pas, lorsque cela s’avèrerait 
nécessaire, à engager sans état d’âme les actions disciplinaires 
appropriées.    

 
                   Le sport propre est l’affaire de tous. Le Comité qui s’emploie 
pour sa part jour après jour à faire en sorte que les sportifs puissent pratiquer 
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leur discipline dans un environnement sain, sûr et équitable, entend, dans un 
souci de franche collaboration avec tous ses partenaires du mouvement 
sportif, lutter contre les comportements de transgression et inversement 
promouvoir le respect des règles. Paraphrasant un slogan célèbre, il se range 
derrière une certitude : « Clean Sport ? Yes, we can ! » et s’attache non 
seulement à la faire fermenter dans les esprits mais aussi à l’ancrer dans la 
réalité. 
 
              Voir loin, parler franc, agir ferme c’est contrecarrer l’oubli des 
devoirs, l’exagération de « droits » supposés et plus généralement redonner 
au sport les moyens de sauvegarder ses lettres de noblesse.  
 
              Cette vaste tâche se traduit néanmoins pour le Comité par une 
charge de travail considérable tant au niveau national qu’international alors 
même que ses moyens notamment humains demeurent limités.  
 

A cet égard, les constats dressés dans le rapport d’activités 2017 
demeurent d’actualité. 

  
A l’aube du nouveau cycle qui a débuté en 2018, le Comité ne 

baissera toutefois pas les bras. S’il a eu la satisfaction de voir ses moyens 
budgétaires s’adapter à la réalité de son action multiforme et s’il a obtenu 
des assurances fermes concernant l’extension de ses locaux de travail, il 
place désormais de grands espoirs dans l’écoute des pouvoirs publics pour 
que soit pris en compte le fait que ses limites opérationnelles sont atteintes 
en termes de moyens humains et de conditions de travail notamment. Ainsi, 
il est en particulier évident que le Comité ne pourra continuer sa quête 
d’excellence qu’au prix d’une requalification du poste de sa Secrétaire 
Permanente et l’étoffement de l’équipe du Secrétariat Permanent. 
 

Il ne doute pas un seul instant que l’Etat, attaché au développement 
des valeurs véhiculées par le sport, en tirera les conséquences et sera à ses 
côtés pour permettre à la Principauté de demeurer à la hauteur de sa 
réputation de terre d’élection du sport et à son organisation nationale de lutte 
antidopage d’être un outil privilégié de l’éclosion saine des sportifs. 
 
                                                            ° 
 
                                                        °       ° 
 

 En présentant aussi complètement que possible la manière dont il 
s’acquitte de ses missions et en voulant assurer la transparence de sa gestion, 
le Comité a voulu que, comme ceux qui l’ont précédé, ce quatrième rapport 
public aille au-delà de la seule exigence textuelle de « dresser un état de la 
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situation du dopage et des procédures engagées et closes de manière non 
nominatives », afin qu’il soit pour l’Etat un outil pertinent de réflexion et 
d’évaluation et pour le public un document utile d’information.  
 

A cet effet, il rappelle dans sa première partie le cadre juridique 
évolutif dans lequel il opère. Dans sa deuxième partie, il retrace à grands 
traits l’ensemble de ses activités opérationnelles et dresse l´état de la 
situation en matière de dopage ainsi que celui des procédures engagées et 
closes de manière non nominative comme le prévoit expressément l´article 
3 de l´Ordonnance Souveraine n° 5.089 du 3 décembre 2014. Dans sa 
troisième partie, il traite de ses moyens budgétaires et, dans sa quatrième et 
dernière partie, il retrace d’une part la réalisation des objectifs fixés l’an 
dernier et pose d’autre part les objectifs à atteindre en 2019. 
 

Enfin, les lecteurs du présent rapport qui souhaitent aller plus loin, 
peuvent consulter le site internet du Comité pour satisfaire leur curiosité ou 
apporter leurs commentaires. 
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PREMIERE PARTIE 
 

CHAPITRE I.   LE CADRE JURIDIQUE APPLICABLE 

 

I.1   LES TEXTES 

 

 

L’environnement juridique dans lequel opère le Comité demeure complexe 
et mouvant. 
 
Complexe, dans la mesure où, au-delà des textes nationaux qui le concernent 
directement, il comprend : d’abord, deux conventions internationales 
incorporées dans l’ordre juridique interne, accompagnées, selon le cas de 
Protocole, d’Appendices, ou d’annexes ; ensuite, la version 2015 
actuellement en vigueur du Code Mondial Antidopage accompagnée des 
autres documents relevant aussi du Programme mondial antidopage, à savoir 
d’une part, 6 Standards Internationaux à caractère obligatoire régulièrement 
mis à jour ou modifiés, et d’autre part, 19 Lignes Directrices ou documents 
assimilés et 8 recueils de Règles Modèles, à caractère non obligatoire, 
également remis à jour ou modifiés voire même parfois procédant de 
créations nouvelles sans oublier un protocole relatif à l’application de 
l’article 5.7.1 du Code Mondial Antidopage et 30 Documents Techniques 
contraignants qui, par nature même, nécessitent pour leur application 
correcte une attention de tous les instants mais aussi des actions de 
formation ; enfin des conventions de droit international privé. 
 
Mouvant, pour deux raisons. D’une part, ce corpus de textes n’est pas figé. 
Ainsi la réglementation nationale a été modifiée en 2018 (cf. infra, le point 
IV.1.2.) Par exemple, Après son approbation le 15 novembre 2017 par les 
instances compétentes de l’Agence Mondiale Antidopage, un nouveau 
Standard international pour la conformité au Code des Signataires est entré 
en vigueur le 1er avril 2018. L’intervention de ce nouveau corps de règles a 
nécessité une modification corrélative du Code Mondial Antidopage (cf. 
infra, le point I.1.2). 
 
De même, a été mis à l’étude un projet de Standard International pour 
l’Education qui a été au cœur d’une Conférence Mondiale spécifique tenue 
à Pékin en octobre et qui sera soumis, après approbation par le Conseil de 
Fondation de l’AMA à adoption lors de la Conférence Mondiale antidopage 
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fixée au mois de novembre 2019 pour une entrée en vigueur au 1er janvier 
2021 en même temps que la nouvelle version du Code Mondial Antidopage. 
Pour l’instant, la version à l’étude est celle résultant du premier tour de 
consultation des signataires du Code qui ont émis 143 commentaires.  
 
Il convient d’ailleurs de préciser à cet égard que conformément aux 
dispositions de l’article 23.7 du Code mondial antidopage, les modifications 
de ce Code régulièrement approuvées par le Conseil de Fondation de 
l’Agence Mondiale Antidopage entrent, sauf disposition contraire, en 
vigueur trois mois après cette approbation, les signataires étant tenus de 
mettre en œuvre ces modifications dans l’année qui suit ladite approbation. 
 
D’autre part, les résultats de l’examen par les autorités compétentes des 
réponses apportées aux questionnaires de conformité aux Conventions 
internationales et aux différents éléments du Programme Mondial 
Antidopage induisent sans cesse des ajustements, des améliorations, des 
remises en question.   
 

I.1.1. LES TEXTES NATIONAUX 

Le cadre juridique actuellement applicable se compose : 
 
- de l’Ordonnance Souveraine n° 15.656 du 7 février 2003 instituant un 
Comité Monégasque Antidopage, laquelle a été modifiée à quatre reprises 
par les Ordonnances Souveraines n° 2.199 du 4 juin 2009, n° 3.684 du 24 
février 2012, n° 5.089 du 3 décembre 2014 et n° 7.134 du 28 septembre 
2018.  
 
[Le texte consolidé est accessible tant sur le site « Légimonaco » que sur le site internet du Comité 
www.onad-monaco.mc à la rubrique Législation, sous-rubrique Textes fondamentaux, onglet 
Ordonnances souveraines] 
 
- de quatre Arrêtés Ministériels spécifiques : 
* n°2003-72 du 3 février 2003 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15. 656 modifié à quatre reprises par les arrêtés n° 2009-272 
du 4 juin 2009, n° 2012-103 du 24 février 2012, n° 2014-671 du 3 décembre 
2014 et 2018-929 du 28 septembre 2018 ; 
 
* n° 2003-531 relatif à l’agrément, l’assermentation, la formation initiale et 
continue des médecins chargés des contrôles antidopage modifié à deux 
reprises par les arrêtés n° 2014-672 du 3 décembre 2014 et n° 2018-928 du 
28 septembre 2018 ; 
 

http://www.onad-monaco.mc/
http://www.onad-monaco.mc/
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* n°2003-532 du 21 octobre 2003 relatif à l’organisation et au déroulement 
des contrôles antidopage, modifié à quatre reprises par les arrêtés n° 2009-
272 du 4 juin 2009, n° 2012-104 du 24 février 2012, n° 2014-673 du 3 
décembre 2014 et n° 2018-928 du 28 septembre 2018 ; 
 
* n° 2003-533 du 21 octobre 2003 relatif aux substances et méthodes 
interdites et aux autorisations d’usage à des fins thérapeutiques, modifié à 
cinq reprises par les arrêtés n° 2005-375 du 27 juillet 2005, n° 20098-172 
du 4 juin 2009, n° 2012-105 du 24 février 2012 et n°2014-674 du 3 
décembre 2014 et n° 2018-928 du 28 septembre 2018 ; 
 
[Le texte consolidé de ces arrêtés ministériels est également accessible tant sur le site « Légimonaco » 
que sur le site internet du Comité www.onad-monaco.mc à la rubrique Législation, sous-rubrique 
Textes fondamentaux, onglet Arrêtés ministériels.] 
 
- de la loi n°885 du 29 mai 1970 relative au contrôle financier des 
organismes de droit privé bénéficiant d’une subvention de l’Etat ; 
- de l’Ordonnance Souveraine n°1.706 du 2 juillet 2008 portant application 
de la loi n°885 du 29 mai 1970 ;  
- de l’Arrêté ministériel n° 2008-337 du 2 juillet 2008 relatif aux modalités 
d’attribution et de contrôle de l’utilisation de subventions de l’Etat par leurs 
bénéficiaires. 
     
Ont par ailleurs une incidence particulière sur le fonctionnement des organes 
du Comité, pour ne citer ici que les textes les plus importants : la Loi n° 538 
du 12 mai 1951 portant création et organisation d’un service d’inspection 
médicale des scolaires et des sportifs ; l’Ordonnance Souveraine n° 6.052 
du 26 mai 1977 organisant l’inspection médicale des sportifs, modifiée ; la 
Loi n° 1.165 du 23/12/1993 relative à la protection des informations 
nominatives, modifiée par la loi n° 1.353 du 4 décembre 2008 qui a 
notamment remplacé son intitulé à compter du 1er avril 2009 et par la loi n° 
1.420 du 1er décembre 2015 ; l’Ordonnance Souveraine n° 4.694 du 30 
janvier 2014 fixant les modalités d’application de l’article 7-1 de la loi n° 
1.165 du 23 décembre 1993 réglementant les traitements d’informations 
nominatives, modifiée par la loi n° 1.353 du 4 décembre 2008 relative à la 
protection des informations nominatives et l’Ordonnance souveraine n° 
2.230 fixant les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993 réglementant les traitements d’informations nominatives, modifiée par 
la loi n° 1.353 du 4 décembre 2008 relative à la protection des informations 
nominatives.   
 
Enfin, le Comité est tenu par les termes de la Convention conclue avec l’Etat 
le 24 juin 2015 et le règlement intérieur qui, prévu à l’article 6 de l’Arrêté 
Ministériel n°2014-671 du 3 décembre 2014, a été adopté lors de la séance 
plénière du 18 novembre 2015, étant en outre précisé que la Secrétaire 

http://www.onad-monaco.mc/
http://www.onad-monaco.mc/
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Permanente du Comité étant une fonctionnaire de l’Etat, le Comité est tenu 
par les dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’Etat, modifiée et des textes pris pour son application.  
 
Si l’ensemble de ces textes nationaux offre à l’action du Comité un cadre 
juridique sécurisé et cohérent, il demeure néanmoins lacunaire au regard des 
obligations internationales sans cesse accrues de la Principauté en matière 
de lutte antidopage. A cet égard, le Comité ne peut que faire part de sa 
préoccupation liée à l’absence d’une loi sur le sport, à l’absence de textes 
règlementaires relatifs aux compléments alimentaires et à l’absence de 
dispositions appropriées à la lutte contre le dopage dans l’arsenal pénal.    
 
 

I.1.2.   LES TEXTES INTERNATIONAUX 
 

Cette catégorie recouvre à la fois des textes de droit international public et 
des textes de droit international privé que l’on peut présenter de la manière 
suivante. :  
 

A.- En premier lieu, la Convention internationale contre le dopage dans le 
sport (UNESCO) adoptée à Paris le 19 octobre 2005 avec ses annexes I et 
II.  
 
Cette Convention qui, en vertu de ses articles 3 et 6, impose aux Etats parties 
d’être en conformité avec le Code Mondial Antidopage, a été rendue 
exécutoire par Ordonnance Souveraine n° 959 du 7 février 2007 tandis que 
ses annexes I (Liste des interdictions – Standard international) et II 
(Standard International pour les Autorisations d’Usage à des Fins 
Thérapeutiques), ont été rendues exécutoires par Ordonnance Souveraine 
n°3.053 du 23 décembre 2010 dont la dernière modification en date résulte 
de l’Ordonnance Souveraine n° 5.174 du 15 janvier 2015.  
 
Il convient de noter que si les Appendices 1 (le Code Mondial Antidopage) 
2 (le Standard International pour les Laboratoires) et 3 (les Standards 
Internationaux de Contrôle) à cette Convention ne créent, en tant que tels, 
aucune obligation contraignante en droit international public pour les Parties 
à cette  même Convention, il n’en demeure pas moins que, conformément à 
son article 4, les Etats Parties s’engagent à respecter les principes du Code 
Mondial Antidopage et ne peuvent ignorer la teneur des appendices précités.  
 
En revanche, en sa qualité de signataire du Code, le Comité Monégasque 
Antidopage est, quant à lui, assujetti à une contrainte plus marquée puisqu’il 
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est tenu d’en respecter tous les éléments constitutifs à la lettre et qu’il en va 
de même en ce qui concerne les Standards internationaux qui lui sont joints.   
 
B.- En deuxième lieu, la Convention du Conseil de l’Europe contre le 
dopage, faite à Strasbourg le 16 novembre 1989, signée et ratifiée par la 
Principauté respectivement les 9 septembre 2003 et 28 novembre 2003 avec 
son annexe fixant la liste de référence des classes de substances et méthodes 
interdites et son protocole additionnel.  
 
Cette Convention est entrée en vigueur à l’égard de la Principauté le 1er 
janvier 2004 et a été rendue exécutoire par l’Ordonnance Souveraine n° 
16.234 du 27 février 2004. Son annexe a été remplacée par un Amendement 
dont les modifications ont été rendues exécutoires par l’Ordonnance 
Souveraine n°16.378 du 16 juillet 2004 puis par l’Ordonnance Souveraine 
n° 16.727 du 5 avril 2005.  
 
Cette Convention qui a pour but d’établir un certain nombre de standards et 
de règlements communs engageant les Etats Parties à adopter des mesures 
législatives, financières, techniques, éducatives et autres, se complète par 
trois documents : 
 
a) un protocole additionnel, lequel permet la reconnaissance par les Etats 
Parties des contrôles antidopage réalisés sur des sportifs venant d’autres 
Etats Parties à la convention, reconnaît la compétence de l’Agence Mondiale 
Antidopage pour la réalisation des contrôles hors compétition et institue un 
mécanisme de suivi contraignant par une équipe d’évaluation sous forme de 
visites et de rapports ; 
 
b) la Charte européenne du sport au titre de laquelle les Etats s’engagent 
à établir des paramètres stables dans lesquels les politiques sportives 
peuvent être développées, à établir un cadre et des principes de base 
communs pour les politiques sportives nationales et à assurer l’équilibre 
nécessaire entre les actions gouvernementales et non-gouvernementales et 
garantir la complémentarité des responsabilités entre les deux. 
 
c) un Code d’éthique sportive qui, complétant lui-même la Charte, se 
fonde sur le principe que : « Les considérations éthiques à l'origine du fair-
play ne sont pas un élément facultatif mais quelque chose d'essentiel à toute 
activité sportive, toute politique et toute gestion dans le domaine du sport. 
Elles s'appliquent à tous les niveaux de compétence et d'engagement de 
l'activité sportive, et aussi bien aux activités récréatives qu'au sport de 
compétition. ». 
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Cette convention dont le 30ème anniversaire interviendra en 2019 est 
susceptible de modification de lors qu’à été engagé un processus 
d’évaluation de son actualité et de sa pertinence face aux nouveaux enjeux 
du dopage (cf. infra le point IV.2.2.H) 
 
C.- En troisième lieu, aux deux premiers niveaux du Programme mondial 
antidopage que constituent le Code Mondial Antidopage et les six Standards 
Internationaux actuellement en vigueur, s’ajoutent d’une part, les 4 Règles 
modèles concernant les Fédérations Internationales, les Organisations 
responsables de grands évènements  sportifs, les Comités nationaux 
olympiques et les Organisations nationales antidopage ; d’autre part, les 19 
Lignes directrices relatives tantôt à des questions de fonctionnement et de 
gestion opérationnelles, tantôt à des questions scientifiques spécifiques et, 
enfin, un nombre considérable de documents techniques en liaison directe 
avec l’examen des prélèvements effectués dans le cadre de la recherche de 
faits de dopage. – ce qui a une incidence sur la teneur des liens 
conventionnels que le Comité entretient notamment avec le laboratoire de 
Châtenay-Malabry par le biais des accords conclus avec l’Agence Française 
de Lutte contre le Dopage (A.F.L.D.).    
 
En 2018, les éléments de ce cadre juridique spécifique ont fait l’objet de 
modifications significatives à tous les niveaux  
  
      * En premier lieu, est entrée en vigueur à compter du 1er avril la version 
remaniée du Code Mondial Antidopage enrichie par un nombre limité 
d’amendements (une trentaine) spécifiquement liés à la conformité au Code.  

 
Ainsi ont été modifiés les articles 12 ( paragraphes 12.1 et 12.2), 13 
(paragraphes 13.6), 20 (paragraphes 20.1.2., 20.1.3, 20.1.4, 20.2.2, 20.2.3, 
20.2.4, 20.3.2.,20.3.5, 20.3.7, 20.3.11,20.4.2, 20.4.7,20.6.2,20.6.6,20.7.2) et 
23 ( paragraphes 23.5, 23.5.1,23.5.2, 23.5.3,23.5.4,23.5.5, 23.5.6,23.5.7, 
23.5.8, 23.5.9, 23.5.10, 23.6), La version amendée ainsi que le tableau 
synoptique des articles anciens et des articles nouveaux sont consultables sur 
le site internet du Comité à la rubrique Législation, sous-rubrique « Textes 
Fondamentaux ». 

 
      * En deuxième lieu, est entré en vigueur à la même date le nouveau 
Standard International pour la Conformité au Code des Signataires (SICCS).  
 
Ce texte de 76 pages résulte de la responsabilité dévolue à l’Agence Mondiale 
Antidopage de la supervision de la conformité des signataires au Code et aux 
Standards Internationaux et de l’obligation qui pèse sur les signataires du 
Code de rendre compte de leur conformité à l’Agence. 
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L’objectif de ce nouveau standard est l’application cohérente et efficace, dans 
tous les sports et dans tous les pays, de règles et programmes antidopage 
robustes et conformes au Code afin d’une part que les sportifs propres aient 
confiance dans le fait qu’ils pourront concourir dans un contexte équitable et, 
d’autre part, que soit maintenue la confiance du public dans l’intégrité du 
sport.  
Ce standard, consultable sur notre site internet, précise les droits et 
responsabilités des signataires du Code, les façons dont l’AMA aide les 
signataires à devenir conformes au Code, à le rester ou à le redevenir, le cas 
échéant et les sanctions graduelles, prévisibles et proportionnées, qui peuvent 
être imposées en cas de non-conformité au Code par les signataires, ainsi 
qu’un processus pour déterminer la non-conformité et les conséquences de 
cette dernière.  

 
        * En troisième lieu, comme chaque année, la liste des interdictions 2018 
est entrée en vigueur au 1er janvier et comporte un certain nombre de 
modifications. 
 
Ainsi, au titre des substances interdites en permanence, l’on note : 
 
- en ce qui concerne la classe S1 (Agents anabolisants) que : 
 
 . la dihydrotestostérone a été renommée en conformité avec sa dénomination 
commune internationale (DCI) (androstanolone) ;  
. la 1-androstérone (3-hydroxy-5αandrost-1-ène-17-one) a été ajoutée dans la 
section S1.a comme exemple de stéroïde anabolisant exogène et que le LGD-
4033 ainsi que le RAD-140 ont été ajoutés comme exemples supplémentaires 
de modulateurs sélectifs des réceptifs aux androgènes ; 
 
- en ce qui concerne la classe S2 (Hormones peptidiques, facteurs de 
croissance, substances apparentées et mimétiques) que : 
 
. la section S2 a été réorganisée à des fins de clarté et de précision ; 
l’ARA290, un peptide non érythropoïétique fabriqué à partir 
d’érythropoïétine, a été retiré des exemples de cette section du fait que la 
littérature récente donne à penser qu’il ne répond plus aux critères 
d’inclusion ;  
. la desloréline, la goséréline, la nafaréline et la triptoréline ont été ajoutées 
comme nouveaux exemples sous la section 2.1 ;  
. les fragments de l’hormone de croissance ont été inclus sous la section 2.3 
et l’AOD-9604 et la hGH 176-191 ont été ajoutées à titre d’exemples ;  
. la CJC1293 a été ajoutée comme exemple de GHRH et la tabimoréline 
comme exemple supplémentaire de sécrétagogue de l’hormone de 
croissance ;  
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. les GHRP-1, -3, -4, et -5 ont été ajoutés comme exemples de GHRP ; la 
thymosine-β4 et ses dérivés, par ex. TB-500, ont été ajoutés comme exemples 
de facteurs de croissance interdits, enfin, pour ce qui touche au cobalt, il est 
réitéré que la vitamine B12, qui contient du cobalt, n’est pas interdite. 
 
 
- en ce qui concerne la classe S3 (Bêta-2-Agonistes) que : 
 
. les paramètres de dosage du salbutamol ont été révisés pour préciser que des 
doses fractionnées de salbutamol ne devraient pas excéder 800 
microgrammes au cours d’un période de 12 heures ;  
. par ailleurs, le tulobutérol a été ajouté comme exemple et enfin, la 
déclaration relative aux seuils urinaires a été améliorée ; 
 
- en ce qui concerne la classe S4 (Modulateurs hormonaux et métaboliques) 
que : 
.  le clomifène est désormais désigné par sa DCI ; 
. en l’absence de DCI, le nom IUPAC de GW1516, acide 2-(2-méthyl-4- (4-
méthyl-2- (4- (trifluorométhyl) phényl) thiazol-5-yl) méthylthio) phénoxy) 
acétique, ainsi qu’un nom de code alternatif (GW501516) ont été inclus ;  
. le SR9009, un agoniste Rev-Erb-α, a été ajouté comme exemple d’activateur 
de la protéine kinase activée par l’AMP (AMPK) ; 
 
- en ce qui concerne la classe S5 (Diurétiques et agents masquants) que : 
. le glycérol a été retiré de la Liste ; 
 
Au titre des méthodes interdites, l’on note : 
 
- en ce qui concerne la catégorie M2 (Manipulation chimique et physique) 
que : 
.dans la section M2.2, le volume et la durée autorisés des infusions 
intraveineuses ont été modifiés pour passer d’infusions/ injections de moins 
de 50 mL par période de 6 heures à des infusions/injections de moins de 100 
mL total par période de 12 heures, afin de permettre une plus grande 
flexibilité pour l’administration en toute sécurité de substances 
thérapeutiques non interdites, par ex., la supplémentation en fer ;  
. par ailleurs, pour mieux refléter la pratique médicale, les « admissions 
hospitalières » ont été transformées en « traitements hospitaliers » et le terme 
« examens cliniques » a été précisé en « examens diagnostiques cliniques ». 
 
- en ce qui concerne la catégorie M3 ( Dopage génétique) que : 
. la définition a été révisée pour inclure des technologies actuelles et 
émergentes de manipulation de gènes. 
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Au titre des substances et méthodes interdites en compétition, l’on 
observe que : 
 
- la classe S6 (Stimulants) a vu l’ajout à titre d’exemple de la 1,3-
diméthylbutylamine, substance qui se trouve dans certains suppléments 
alimentaires ; 
 
- la classe S8 (Cannabinoïds) a vu changer le sous-groupe 
Cannabimimétiques, par ex. “Spice, JWH-018, JWH-073, HU210” en 
“Cannabinoïdes synthétiques, par ex. Δ9-tétrahydrocannabinol (THC) et 
autres cannabimimétiques”. Les cannabinoïdes synthétiques sont l’une des 
principales classes de nouvelles substances psychoactives qui inclut 
constamment de nouvelles drogues et varie en disponibilité. La liste 
d’exemples précédents continue d’être interdite, mais sont actuellement 
utilisés moins souvent. L’expression générique « autres cannabimimétiques » 
a remplacé ces exemples ; le cannabidiol n’est plus interdit dès lors que sous 
sa forme synthétique il ne contient aucune substance cannabimimétique ; 
cependant, le cannabidiol extrait des plants de cannabis peut également 
contenir des concentrations variables de THC, qui reste une substance 
interdite.  
- quant à la classe S9 (Glucocorticoïdes), différents exemples de 
glucocorticoïdes couramment utilisés ont été ajoutés pour plus de clarté. 
 
Au titre des substances interdites dans certains sports, il convient de 
savoir que : 
 
- l’ancienne catégorie P1 n’existe plus dès lors que l’alcool a été retiré de la 
Liste – ce qui permet aux organisations nationales antidopage de ne plus 
devoir réaliser des contrôles éthyliques - ;  
 
- corollairement, l’ancienne catégorie P2 Bétabloquants a été renommée P1 
Bêtabloquants 
 
Enfin, au titre du Programme de surveillance, il faut souligner que : 
 
- les substances suivantes ont été ajoutées pour évaluer les risques d’abus dans 
le sport : 2-éthylsulfanyl-1H-benzimidazole (bémitil) en et hors compétition 
et l’Hydrocodone en compétition.  
- de leur côté, la mitragynine et le telmisartan ont été retirés du programme 
de surveillance car les informations attendues ont été obtenues. 
 
    * En quatrième lieu, concernant les Lignes Directrices, de nouveaux 
documents sont également entrés en vigueur dans deux domaines :  

 



 

 

Comité Monégasque Antidopage                                      

Rapport d’activité 2018 

37 

Ainsi, en matière d’Informations médicales sont intervenues des Lignes 
Directrices relatives à l’hypogonadisme chez l’homme (mars 2018), à 
l’anaphylaxie (mai 2018), au diabète sucré (mai 2018), aux perfusions 
intraveineuses (juillet 2018), aux affections cardiovasculaires et à l’usage des 
bêta bloquants chez les sportifs (septembre 2018), aux maladies 
inflammatoires de l’intestin (novembre 2018), à la transplantation rénale 
(novembre 2018).  

 
En matière de processus, sont venues s’ajouter aux Lignes Directrices 
existantes celles relatives à la manière d’effectuer des analyses sous-traitées 
et des analyses additionnelles pour le contrôle du dopage et à la manière de 
les rapporter (juin 2018), tandis qu’au cours du même mois ont été remaniées 
les Lignes Directrices pour les requêtes des laboratoires accrédités concernant 
les AUT et, en juillet 2018, les Lignes Directrices opérationnelles pour le 
passeport biologique de l’athlète.  

 
Enfin, en matière technique, de nouveaux documents sont entrés en vigueur 
ou sont en cours d’élaboration.  

 
    *Au titre de la première catégorie l’on peut ainsi citer : 

 
- le  document technique pour les analyses spécifiques par sports (DTASS) 
qui est une synthèse annuelle des résultats des dernières réunions du Groupe 
d'experts et a pour but de s’assurer que les substances interdites visées dans 
le DTASS, considérées comme susceptibles de faire l'objet d'abus dans 
certains sports et disciplines, soient assujetties à un niveau d'analyse 
approprié et plus cohérent de la part des Organisations Antidopage qui 
autorisent les prélèvements d’échantillons, accompagné de ses deux annexes 
l’une relative aux analyses spécifiques par sport qui fixe les niveaux 
minimum d’analyse pour les sports et les disciplines des Fédérations 
internationales des sports olympiques, des Fédérations internationales 
reconnues par le CIO et des Fédérations internationales non reconnues par le 
CIO (AIMS), l’autre relative aux sports et disciplines pratiqués par les sportifs 
paralympiques ;  
 
- le document précédent a en outre également été accompagné des nouvelles 
versions de deux documents d’appui, l’un relatif à la marche à suivre pour les 
demandes de réduction des niveaux minimum d’analyses, l’autre à toutes les 
questions qui peuvent se poser quant au DTASS ou à sa mise en œuvre ; 
 
- le document technique relatif aux groupes d’experts qui détaille la 
composition des Groupes d'experts de l'AMA suivants : Dopage génétique et 
cellulaire ; Laboratoires ; Liste des interdictions ; Autorisations d'usage à des 
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fins thérapeutiques ; Document technique pour les analyses spécifiques par 
sport et Comité d’éthique. 

 

- le document technique pour le passeport biologique de l’athlète, dit 
TD2018BAR, entré en vigueur le 1er juillet 2018, qui a pour objet 
d’harmoniser les analyses des échantillons de sang prélevés en compétition et 
hors compétition pour la mesure des marqueurs sanguins individuels d’un 
sportif dans le cadre du passeport biologique ; 
 
- le document technique entré en vigueur le 1er septembre 2018, dit 
TD2018EAAS, relatif aux mesure et rapport des stéroïdes anabolisants 
androgéniques endogènes dans les prélèvements urinaires, incluant les 
données nécessaires au module stéroïdien du passeport biologique de 
l’athlète ; 
 
- le document technique, dit TD2018MRPL, entré en vigueur le 1er janvier 
2018, relatif aux niveaux minimaux de performance requis des laboratoires 
pour la détection et l’identification des substances sans seuil ; 
 
     * Au titre de la seconde catégorie, peuvent être mentionnés : 
 
- le document technique, dit DT2019APMU finalisé en septembre 2018 pour 
harmoniser la gestion efficace des passeports de l’athlète en prévoyant des 
exigences spécifiques qu’une unité de gestion du passeport de l’athlète doit 
satisfaire pour être approuvée par l’Agence Mondiale Antidopage, 
accompagné d’un document technique d’information spécifique sur la 
question ;  
 
- le document technique, dit TD2019DL, finalisé le 14 novembre 2018 
relatif aux limites de décision pour la quantification confirmatoire de 
substances à seuil ;  
 
- le document technique, dit TD2019 IRMS, finalisé le 14 novembre 2018, 
relatif à la détection des formes synthétiques des stéroïdes anabolisants 
androgéniques endogènes par Chromatographie gazeuse, combustion ou 
Spectométrie isotopique de masse ratio ; 
 
- le document technique, dit TD2019NA, finalisé le 14 novembre 2018, 
concernant l’harmonisation des analyses et des rapports relatifs aux 19 
norstéroides apparentés à la nandrolone ;   
 
L’ensemble de ces textes sont consultables sur le site internet du Comité. 
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E.- Enfin, les accords conventionnels de droit privé : celui du protocole 
d’accord conclu avec l’Agence Française de Lutte contre le Dopage (AFLD) 
mais aussi ceux conclus, tantôt à titre pérenne tantôt à titre ponctuel avec 
différents partenaires de la communauté mondiale antidopage. A titre 
d’exemples, pour le premier cas, un protocole d’accord avec l’Union 
Européenne de Football Association (U.E.F.A) pour le second cas, qui 
concerne notamment des prestations de service en matière de contrôles, 
l’accord ponctuel mais renouvelable avec l’United States Anti-Doping 
Agency (U.S.A.D.A.).   
 
Il est rendu compte plus avant dans le rapport des accords nouveaux conclus 
en 2018.    
 

I.1 3.   LES QUESTIONNAIRES DE CONFORMITE 
 

a) La Convention du Conseil de l’Europe contre le dopage a prévu dans son 
article 9 que « Chaque Partie transmet au Secrétaire Général du Conseil de 
l’Europe, dans l’une des langues officielles du Conseil de l’Europe, toutes 
les informations pertinentes relatives aux mesures législatives ou autres 
qu’elle aura prises dans le but de se conformer aux dispositions de la 
présente Convention. ». Le dispositif de suivi mis en place à cet effet 
comporte un questionnaire annuel détaillé sur la politique antidopage de 
l’Etat-Partie et sur ses pratiques en la matière.  
 
b) De même dans son article 31, la Convention internationale de l’UNESCO 
contre le dopage dans le sport stipule que tous les Etats-Parties 
« communiquent tous les deux ans à la Conférence des Parties, dans un des 
langues officielles de l’UNESCO, tous les renseignements pertinents 
concernant les mesures qu’ils auront prises pour se conformer aux 
dispositions de la Convention ». Cette communication se fait là encore par 
voie de questionnaire mais biennal.  
 
c) Enfin, l’Agence Mondiale Antidopage s’efforce depuis 2015-2016 de 
s’assurer que les signataires du Code disposent de programmes antidopage 
de qualité et surveille désormais étroitement leur conformité à ce dernier et 
plus généralement aux composantes du programme mondial antidopage.  
 
A ces fins, elle a lancé en 2016, puis étendu en 2017, un programme de 
supervision de la conformité au Code, certifié ISO 9001 : 2015, qui constitue 
un examen particulièrement approfondi des règles et des programmes 
antidopage. 
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Ce programme se compose de quatre éléments dont le premier est un 
questionnaire d’autoévaluation sur la conformité au Code et aux Standards 
internationaux qui donne lieu, après examen, à un rapport de mesures 
correctives à réaliser selon un échéancier déterminé. Le deuxième est la 
pratique d’audits. Le troisième est l’exploitation par l’Agence d’autres 
sources d’information, dont le système ADAMS, la base de données de 
gestion des résultats de l’Agence, les enquêtes et tous les renseignements 
obtenus ou reçus et le quatrième est le soutient que l’agence apporte aux 
signataires pour la mise en œuvre du Code et des Standards internationaux 
et pour celle des mesures de conformité, en particulier si le programme de 
supervision de la conformité relève des points à améliorer. 
 
La gouvernance de ce programme de supervision est assurée notamment par 
un Comité de révision de la conformité (CRC) externe et indépendant, et un 
Groupe de travail interne sur la conformité (dit « Groupe de travail »).   
 
En 2018, le Comité Monégasque Antidopage a apporté sa contribution à la 
réponse de l’Etat d’abord au questionnaire de l’UNESCO, puis au 
questionnaire du Conseil de l’Europe et s’est en outre attelé à la mise en 
place des mesures correctives résultant de l’analyse du questionnaire 2017 
de l’AMA portant sur l’année 2016. Il est rendu compte de ces activités dans 
la Deuxième Partie, Chapitre IV du présent rapport.  
 
 

CHAPITRE II.  LES MISSIONS DU COMITE 

 

Dès l’origine, le Comité a eu pour vocation d’être le centre de convergence 
de l’élaboration de la politique antidopage monégasque et de sa mise en 
œuvre opérationnelle. Ses missions ont toujours reposé sur les deux axes 
majeurs que sont la prévention du dopage dans toutes ses composantes d’une 
part, et le contrôle du dopage avec toutes ses conséquences, d’autre part. 
 
Il demeure le point d’ancrage de l’ensemble de la politique antidopage en 
Principauté en étant, au sein des différents autres acteurs de la communauté 
antidopage, la structure responsable du contrôle des sportifs monégasques 
en et hors compétition, ainsi que des sportifs d'autres nationalités concourant 
en Principauté de Monaco, de la sanction des violations des règles 
antidopage et, en liaison étroite avec la Direction de l’Education Nationale, 
de la Jeunesse et des Sports, des programmes d’éducation et de prévention 
antidopage et, enfin, le garant du respect des principes énoncés par le Code 
Mondial Antidopage. 
 

https://www.wada-ama.org/fr/a-propos/gouvernance/comite-de-revision-de-la-conformite
https://www.wada-ama.org/fr/a-propos/gouvernance/comite-de-revision-de-la-conformite
https://www.wada-ama.org/fr/ressources/programme-mondial-antidopage/standard-international-pour-les-controles-et-les-enquetes
https://www.wada-ama.org/fr/ressources/programme-mondial-antidopage/standard-international-pour-les-controles-et-les-enquetes
https://www.wada-ama.org/fr/ressources/programme-mondial-antidopage/standard-international-pour-les-controles-et-les-enquetes
https://www.wada-ama.org/fr/ressources/programme-mondial-antidopage/standard-international-pour-les-controles-et-les-enquetes
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Ses missions essentielles peuvent être rappelées de la manière suivante : 
 
- une mission de participation à la prévention du dopage et de mise en œuvre 
des politiques antidopage, notamment par l’adoption et la mise en œuvre des 
règles et politiques conformes au Code Mondial Antidopage et les 
documents à caractère obligatoire qui lui sont joints ; 
 
 - une mission d’encouragement aux organisations sportives à élaborer et 
appliquer des initiatives antidopage complètes ainsi que d’encouragement à 
la réalisation de contrôles réciproques entre les organisations nationales 
antidopage ;  
 
- une mission de promotion et de soutien des recherches antidopage visant 
à prévenir l’usage des substances et méthodes interdites dans le sport, 
notamment en collaborant avec l’ensemble des organisations ou agences 
nationales compétentes ; 
 
 - en liaison avec le Comité Olympique Monégasque, les groupements 
sportifs et les organisateurs des manifestations sportives, une mission de 
recherche, d’établissement et de sanctions concernant les faits de dopage ; 
 
- une mission de coopération avec le Comité International Olympique, le 
Comité International Paralympique, l’Agence Mondiale Antidopage, les 
fédérations sportives  internationales ayant signé le Code Mondial 
Antidopage, les organisations responsables de grandes manifestations 
sportives internationales, les signataires du Code Mondial Antidopage, les 
organisations antidopage étrangères et les divers organismes, fédérations, 
associations ou autres groupements monégasques relevant à un titre ou un 
autre de la communauté antidopage ;  
 
- une mission de coopération avec le Centre-Médico Sportif de la 
Principauté notamment pour assurer la formation initiale et continue des 
médecins préleveurs et des infirmiers associés aux contrôles ; 
 
- une mission de participation à la veille sanitaire sur le dopage ; 
 
- une mission relative aux autorisations d’usage à des fins thérapeutiques ;  
 
- une mission de veille juridique sur le dopage ; 
 
- une mission de conseil de l’autorité publique. 
 
Ces grandes catégories de missions qui lui ont été dévolues depuis sa 
création sont demeurées les mêmes. En revanche, leur contenu a 
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singulièrement évolué en particulier à raison des modifications régulières 
du Code Mondial Antidopage et des amendements non moins fréquents de 
ses Standards Internationaux sans omettre les mises à jour continuelles des 
lignes directrices ou des documents techniques. 
 
En effet, en sa qualité de signataire du Code, le Comité est non seulement 
tenu d’agir en totale conformité avec ses principes, ses règles et ses 
commentaires interprétatifs mais encore doit-il concrètement participer à 
l’amélioration du Code en partenariat avec l’Agence Mondiale Antidopage 
et les autres organisations antidopage, et s’assurer que l’Etat remplit son 
obligation de conformité.  
 
L’ensemble de ces missions se concrétise dans des tâches particulièrement 
variées qui conduisent le Comité à adapter continuellement sa structure pour 
pouvoir les assumer aussi efficacement que possible. 
 

CHAPITRE III. ORGANISATION DU COMITE 
MONEGASQUE ANTIDOPAGE 

 

III.1. LA STRUCTURE FONCTIONNELLE 

 
La structure du Comité se compose de 12 entités : le Comité proprement dit, 
dénommé « le Collège », la Présidence, le Secrétariat Permanent, le Chargé 
de Mission, les organes spécialisés qui lui sont fonctionnellement rattachés 
ou qui en dépendent directement en tout ou en partie : la Commission 
Formation, Prevention, Education ; la Chambre Disciplinaire ; la 
Commission d’Autorisation d’Usage à des Fins Thérapeutiques ; l’équipe 
des médecins-préleveurs ; l’équipe des agents de prélèvement sanguin ; 
l’équipe des agents de notification et d’accompagnement des sportifs 
(chaperons) ; le coordinateur du poste de contrôle. 
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L’organigramme fonctionnel du Comité se présente de la manière suivante :

 
 
Autorité hiérarchique : 
Liaison fonctionnelle : ……………… 
Autorité hiérarchique dans le respect de l’indépendance scientifique ou fonctionnelle : 
 
 

 III.2 LES ELEMENTS DE LA STRUCTURE  

 

III. 2. 1.  LE COLLEGE DU COMITE 

 
Conformément aux dispositions de l’article 2 de l’Ordonnance Souveraine 
qui l’a institué, le Collège du Comité se compose de 6 membres (un 
Conseiller d’Etat, qui en assure la présidence, un Conseiller à la Cour 
d’appel qui en est le Vice-président, un sportif de haut niveau à la retraite 
sportive, deux médecins qualifiés en médecine du sport, un représentant du 
Comité Olympique Monégasque). Ces membres sont nommés par 
Ordonnance Souveraine pour un mandat de 3 ans renouvelable. Le Collège, 
lorsqu’il siège en formation disciplinaire, est aussi l’organe disciplinaire de 
premier degré dont les décisions en la matière peuvent être contestées en 
appel soit devant le Tribunal de Première Instance de Monaco, soit, selon le 
cas, devant le Tribunal Arbitral du Sport qui statue toujours en dernier 
ressort. 
 
Les tâches dévolues à chacun d’entre eux ont été définies par le règlement 
intérieur prévu à l’article 6 de l’Arrêté Ministériel n°2014-671 du 3 
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décembre 2014 et adopté lors de la séance plénière du 18 novembre 2015. 
Ce règlement intérieur n’a pas été modifié en 2017. 
 
Le Collège est assisté d’un Secrétariat Permanent dont les tâches ont été 
remodelées et précisées, s’appuie sur une équipe de médecins préleveurs et 
les compétences d’un agent de prélèvement sanguin et bénéficie de l’aide, 
en cours de structuration formelle, d’un groupe d’agents d’accompagnement 
des sportifs (les chaperons/escortes). 
 
Les membres actuels du Comité, initialement nommés par l’Ordonnance 
Souveraine n° 5.136 du 19 décembre 2014, sur désignation de diverses 
autorités ont été reconduits par l’effet de l’Ordonnance Souveraine n° 6.711 
du 13 décembre 2017.  
 
1.- La Présidence est, de droit, assurée par un Conseiller d’Etat désigné par 
le Président du Conseil d’Etat.  
 
Cette fonction est actuellement dévolue à M. Philippe ORENGO. 
                                                                                
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président est l’organe exécutif du Comité en charge de l’élaboration de 
la politique générale du Comité et la gestion administrative et financière. 
  
Il ordonnance les dépenses. 
 
Il est chargé d’initier, de mettre en œuvre et de coordonner l’exécution de 
l’ensemble des missions attribuées au Comité par voie règlementaire. Il 
élabore l’ensemble des textes régissant l’activité du Comité et, en 
particulier, le règlement intérieur. Il élabore et soumet toute proposition à 
délibération du Comité réuni en séances ordinaires ou extraordinaires. Il 
élabore le budget qu’il soumet à délibération du Comité. Il est chargé 
d’exécuter les délibérations du Comité.  
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2.- Le Vice-président est, de droit, un Conseiller à la Cour d’Appel. 
 
Cette fonction est occupée par Mme Sylvaine ARFINENGO.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
(Photo : Code Sport - Romain Chardan) 

 
En cas d’absence ou d’empêchement du Président, le Conseiller à la Cour 
d’Appel, désigné par le Premier Président de cette Cour, préside de droit le 
Comité et exerce toutes les compétences du Président.   
 
Le Vice-président préside la Chambre Disciplinaire, qui malgré 
l’appellation qui lui a été donnée par les textes, est en réalité une instance 
d’audition de premier degré, essentiellement chargée, lorsqu’elle est saisie 
d’une procédure disciplinaire, d’analyser la matérialité des faits au regard 
des griefs soulevés et d’établir un rapport faisant état de ses propres 
constatations. Il convient toutefois de noter qu’en 2018, une importante 
modification règlementaire est intervenue (cf. infra point IV.1.2.) qui 
produira ses effets en 2019.    
 
3.- Le Représentant du Comité Olympique Monégasque : 
 
S.E. Mme Yvette LAMBIN-BERTI, Secrétaire Général du Comité 
Olympique Monégasque a été désignée. 
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Présidente de l’Association Sportive de Monaco Natation, Vice-Présidente 
de la Fédération Monégasque de Natation ; Membre fondateur du « Mare 
Nostrum » ; Membre du Comité Exécutif des Jeux des Petits Etats d’Europe.  
 
Le représentant du Comité Olympique Monégasque est chargé, en cas 
d’absences ou d’empêchements simultanés du Président et du Vice-
président, de présider le Comité Monégasque Antidopage à titre temporaire.  
 
Il est en particulier chargé, en liaison avec le Président du Comité, de la 
coopération avec les organismes sportifs internationaux mentionnés à 
l’article 1-2 de l’Ordonnance Souveraine n° 5.089 et du suivi de la 
Convention internationale contre le dopage dans le sport (UNESCO) 
adoptée à Paris le 19 octobre 2005 et de la Convention Contre le Dopage du 
Conseil de l’Europe.  
 
Il émet d’initiative toute proposition en toute matière utile à l’exercice des 
missions attribuées au Comité. Il propose le cas échéant la création de toute 
Commission d’étude ou groupe de travail utile dont il peut être chargé 
d’assurer la présidence. 
 
 
4.- Les médecins qualifiés : 
 
- Professeur Yves JACOMET, Médecin spécialisé dans les questions de 
dopage. 
 

 
(Photo : Code Sport - Romain Chardan) 

 
Médecin biologiste des hôpitaux.  
Pharmacologue-Toxicologue au CHU de Nice.  
Chef de Service du laboratoire d’addictologie biologique et toxicologie à 
l’hôpital de l’Archet 2.  
Responsable de l’Antenne Médicale de Prévention du Dopage (AMPD) en 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA).  
Expert près la Cour d’appel d’Aix-en-Provence. 
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- Docteur Jack MICHEL, Médecin qualifié en médecine du sport. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ancien Chef de Service du Centre Médico-Sportif de Monaco 
Docteur en Médecine de la Faculté de Médecine de Nice ; CES de Biologie 
et de Médecine du Sport ; Capacité de Médecine Aérospatiale. 
 
Les Docteurs Yves JACOMET et Jack MICHEL, sont chargés d’émettre 
tous avis ou propositions relatifs d’une part, aux substances et méthodes 
interdites et, d’autre part à la composition de la Commission chargée de 
l’instruction des demandes d’autorisation d’usage à des fins thérapeutiques. 
En fonction de leurs compétences respectives, ils sont chargés du suivi des 
médecins préleveurs et du suivi de la formation initiale et continue de ces 
derniers. Ils peuvent déléguer cette mission à un médecin inspecteur des 
sportifs spécialisé dans la lutte antidopage. Ils peuvent être désignés, en 
accord avec le Vice-président, pour siéger à la Chambre Disciplinaire en 
qualité de « sachants ». 
 
5.- Le Sportif de haut niveau à la retraite sportive, désigné par le Comité 
Olympique Monégasque :  
 
- M. Damien DESPRAT 
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Entraineur Habitable (*) Compétition, Jeunes et Adultes - Yacht Club de 
Monaco. 
   
Membre de la Commission technique pour les Jeux des Petits Etats 
d’Europe. 
 
M. Damien DESPRAT, sportif de haut niveau à la retraite sportive après 
avoir représenté la Principauté de Monaco aux épreuves olympiques de 
voile (Laser) de Londres 2012, est plus particulièrement chargé, compte 
tenu de son expérience sportive et de sa connaissance de la psychologie du 
sport, d’émettre toute proposition d’action envers le milieu sportif.   
 
(*) Dans la voile, l’on distingue la voile légère de la voile habitable. La première catégorie inclut par exemple les 
planches à voile, les petits dériveurs (Optimist, etc..), les quillards (Tempest, etc..) de sport et les multicoques 
légers Hobbie Cat, etc…) ; la seconde, les monocoques (dériveurs intégraux, dériveurs lestés, quillards) et les 
multicoques habitables. 
 
 

III.2.2.  LE PRESIDENT 
 

Depuis 2015, la modification de la nature juridique du Comité et la nouvelle 
structure qui en est résultée se sont traduites par une nécessaire adaptation 
des fonctions du Président du Comité qui, s’il conserve ses prérogatives 
antérieures de supervision, d’impulsion et de contrôle, a dû leur ajouter en 
particulier celles liées à l’exercice de la conduite des affaires au jour le jour 
et celles qui sont dévolues, dans le monde d’entreprise, à la fois au 
Président-Directeur-Général, pilote de l’exécutif chargé de la stratégie de la 
structure et au Chief Executive Officer, chargé de la tactique  de la structure.  
 

Autrement dit, il lui appartient de bâtir et de maintenir ou de faire évoluer 
la vision de la structure, d’en tenir le cap, d’assurer la bonne exécution de la 
stratégie, d’identifier en permanence les priorités du moment et de se 
concentrer sur les réponses à leur apporter, bref, à travailler avec les bonnes 
métriques tout en demeurant comptable vis-à-vis de l’Etat de la meilleure 
mise en œuvre possible des politiques publiques. 
 
Il est donc investi de fonctions duales qui consistent à assurer la présidence 
du Collège du Comité et la direction générale de la structure.   
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III.2.3.  LE SECRETARIAT PERMANENT 
            
La gestion du Secrétariat Permanent du Comité est assurée par un 
fonctionnaire de la Fonction Publique de l’Etat spécialement mis à 
disposition dans le cadre de la convention précitée du 24 juin 2015.  
 
Le Secrétariat Permanent instruit les dossiers portés à l’ordre du jour des 
séances du Comité. Sous l’autorité du Président, il assure la préparation et 
l’exécution des délibérations du Comité. Il donne toutes les suites 
administratives qui s’imposent.  
 
Il est chargé de l’ensemble des formalités administratives ainsi que de la 
correspondance courante avec les différents interlocuteurs, y compris les 
organisations et instances nationales ou internationales, en relation avec le 
Comité.    
 
Il organise le déroulement des contrôles antidopage. Il désigne les médecins 
préleveurs chargés des contrôles antidopage et peut, en cas de besoin, les 
assister dans l’accomplissement des tâches administratives liées aux 
contrôles. Il désigne de même l’infirmière chargée d’assister les médecins 
préleveurs. Il met en œuvre toutes les diligences nécessaires pour que les 
contrôles soient réalisés dans les conditions prévues par le Code Mondial 
Antidopage et le Standard international pour les contrôles et les enquêtes. A 
cet égard, il met en place et désigne, en cas de besoin, les agents de 
notification et d’accompagnement des sportifs.  
 
En liaison avec le Chef du Service du Centre Médico-Sportif de Monaco, il 
organise matériellement la formation initiale et continue des médecins 
préleveurs. 
 
Il assure le suivi des médecins préleveurs. 
 
Il tient à jour la liste des contrôles antidopage effectués par les 
collaborateurs du Comité et gère le système de traitement informatisé 
ADAMS. Il informe régulièrement les sportifs du groupe cible de leurs 
obligations.  
 
Il refond et adapte, en tant que de besoin et en collaboration étroite avec 
l’Agence Mondiale Antidopage, les formulaires à renseigner dans le cadre 
des procédures de contrôle antidopage.    
 
Il tient la comptabilité du Comité, l’inventaire et les archives du Comité sous 
la surveillance du Président.  
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Il assiste le Président dans la rédaction du rapport d’activité annuel et dans 
celle du rapport de bilan et des comptes annuels.   
 
L’ensemble de ces tâches est assuré par Mme Andrea ALESSIO, Chef du 
Secrétariat Permanent. 
 

                                               
 
 

III.2.4.  LE CHARGE DE MISSION 

 
En 2018, le Comité a bénéficié de l’arrivée de M. Jérémy BOTTIN, 
olympien, ancien sportif de haut niveau, en qualité de Chargé de Mission. 
 

                                              
 
Il a pour fonctions : 
 
* de contribuer au renforcement du travail antidopage en réseau entre les 
différents acteurs du sport en Principauté.  A ce titre, il assure pour le compte 
du Comité Monégasque Antidopage et de l’ASM Omnisport un 
recensement actualisé de l’ensemble des acteurs du mouvement sportif en 
Principauté et de toutes informations utiles les concernant. Il veille à ce que 
toutes les Sections de l’A.S. Monaco Omnisport, les Fédérations, 
Associations et Clubs sportifs ou assimilés de la Principauté disposent d’un 
identifiant leur permettant l’accès à l’espace membre de la plateforme 
collaborative du site internet du Comité Monégasque Antidopage. Il établit 
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et tient à jour le répertoire des interlocuteurs ou responsables antidopage 
permanents désignés par les Sections de l’A.S. Monaco Omnisport, les 
Fédérations, Associations et Clubs sportifs ou assimilés. Il est chargé de 
créer un réseau de contacts antidopage avec les structures d’encadrement 
des sportifs (entraîneurs, assistants, moniteurs, etc…)   
 
*de participer à la mission globale de protection des sports contre le dopage ; 
a) Au titre de la mise en place des contrôles antidopage , il crée un répertoire 
complet des sportifs de haut niveau, tant nationaux qu’internationaux, 
résidant en Principauté ; il recense et actualise en liaison avec les sections 
concernées de l’A.S. Monaco Omnisports et plus généralement l’ensemble 
des groupements sportifs concernés de la Principauté les dates et types de 
compétition auxquels participeront les sportifs membres du Groupe Cible 
au cours de l’année N… ; il recense et actualise l’ensemble des différents 
acteurs du sport corporatif en Principauté ; il établit le tableau général 
annuel des entraînements des équipes de sport corporatif et des disciplines, 
niveaux et dates des compétition auxquelles participent ces équipes ; 
 
b) Au titre de la conformité des groupements sportifs à leurs obligations 
légales antidopage : il réalise, par collecte d’information, un recueil général 
actualisé des dispositions statutaires et des dispositions antidopage 
particulières adoptées par les Fédérations internationales sportives 
auxquelles sont affiliées les Fédérations monégasques ainsi que des 
dispositions statutaires et des dispositions antidopage particulières adoptées 
par les Fédérations, associations et clubs sportifs monégasques. 
    
* de contribuer de manière spécifique à des projets ou objectifs ponctuels. 
Il constituer un réseau de « lanceurs d’alerte » pour le compte de l’A.S. 
Monaco Omnisports et du Comité Monégasque Antidopage ; il constitue en 
milieu scolaire un réseau « d’ambassadeurs » antidopage en liaison avec la 
responsable de la Commission Education-Formation-Prévention du Comité 
Monégasque Antidopage ; il participe à différentes tâches d’exécution 
matérielles du Comité Monégasque Antidopage et aux interventions en 
matière d’éducation et de prévention en milieu scolaire ou associatif à la 
demande de - et dans les conditions déterminées, selon les cas par - l’A.S. 
Monaco Omnisports ou le Secrétariat Permanent du Comité Monégasque. 
 

 III.2.5. LA CHAMBRE DISCIPLINAIRE 

 
A la lumière du Standard international pour les Contrôles et les Enquêtes et 
des principes généraux du droit, le cadre règlementaire applicable à cette 
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structure a été profondément remanié comme le rapport d’activité 2017 le 
laissait entrevoir.  
 
Ce remaniement auquel a procédé l’Ordonnance Souveraine n° 7.134 du 28 
septembre 2018 est exposé en détail au point IV.1.2 infra consacrée à 
l’activité de veille juridique et de conseil. 
 
Il en est résulté que si à titre transitoire, sa présidence demeure assurée par 
un membre du Collège du Comité et si ses trois membres désignés par le 
Président du Comité comme le prévoyait la règlementation antérieure 
demeurent provisoirement en fonction, tel ne sera plus le cas à compter de 
l’année 2019 pour que se concrétise la claire distinction entre les fonctions 
de poursuite et les fonctions de jugement à laquelle il a été procédé pour  
garantir l’indépendance de l’organe disciplinaire et offrir au justiciable toute 
assurance d’équité et d’égalité des armes face au Comité. 
  
Pour les derniers mois de l’année 2018 ont ainsi été maintenus 
provisoirement en fonction : 
 

*Mme Sylvaine ARFINENGO, Magistrate, Conseiller à la Cour d’Appel de 
la Principauté de Monaco, Présidente de la Chambre. 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

             
   (Photo : Code Sport Romain Chardan) 

 
 
* Docteur Richard MAÑAS, Médecin Expert 
   
 
                        
 
 
 
 
 
 
 

 

 



 

 

Comité Monégasque Antidopage                                      

Rapport d’activité 2018 

53 

Médecin Inspecteur des sportifs – Centre Médico-sportif de Monaco. 
Docteur en Médecine de la Faculté de Médecine de Nice. 
 
Diplôme Inter Universitaire de Traumatologie du Sport. 
 
Capacité de Médecine du Sport de la Faculté de Médecine de Marseille. 
 
Diplôme Universitaire : Dopage : de l’analyse à la prévention Faculté de 
Pharmacie de Montpellier. 
 

 * Monsieur Jean-Laurent RAVERA, Juriste,  

       
 

- Chef du Service du Droit International, des Droits de l’Homme et des 
Libertés Fondamentales relevant de la Direction des Affaires Juridiques ; 
 
- Agent du Gouvernement près la Cour européenne des droits de l’homme. 
 
Il a par ailleurs participé aux Jeux Olympiques d’Athènes en 2004 en 
natation. 
 

III.2.6. LA COMMISSION FORMATION, PREVENTION, 
EDUCATION 

 
Dans le cadre des dispositions de l’article 4 de l’arrêté ministériel n° 2003-
72 du 7 février 2003 modifié, le Collège du Comité a décidé par délibération 
du 5 décembre 2016 de créer une Commission Formation, Prévention, 
Education et d’en confier la coordination au Dr Muriel TONELLI.  
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Cette entité devenue entièrement opérationnelle en 2018 est directement 
rattachée au Président du Comité.  
 
Les travaux de cette commission, supervisés par le Président et la Secrétaire 
Permanente, s’appuient en particulier sur les Lignes Directrices modèles 
rédigées par l’Agence Mondiale Antidopage en collaboration avec le 
Conseil de l’Europe et se calent sur les principes définis par la Convention 
de l’UNESCO.  
 
Elle a pour mission première d’élaborer un projet de programme antidopage 
pluriannuel associant l’ensemble des acteurs du sport et de l’éducation 
physique en Principauté, d’assurer le suivi de sa mise en œuvre concrète et, 
enfin, de procéder à son évaluation régulière à l’issue de chacune des étapes 
annuelles de sa durée triennale. Outre la définition de l’organisation de 
l’effort antidopage en Principauté, ce programme comprendra notamment : 
un plan national de prévention du dopage et des conduites dopantes, la 
finalisation d’une charte d’éthique et de déontologie qui est en cours 
d’élaboration, et les modalités pratiques de nature à assurer la visibilité du 
Comité lors de chaque évènement ou manifestation sportive même si ces 
derniers ne donnent pas lieu à des contrôles antidopage.  
 
Elle est de même destinée à devenir l’interlocutrice privilégiée des divers 
groupements sportifs monégasques pour l’élaboration, la mise en œuvre et 
le suivi de programmes de formation, de prévention et d’éducation.  
 
Enfin, en liaison avec le Président et le Secrétariat Permanent, elle participe 
à l’animation du stand du Comité et des différents évènements auxquels le 
Comité est présent.  
 
En cours d’année, elle a bénéficié de l’arrivée du nouveau Chargé de 
Mission du Comité qui l’a secondé en permettant de développer les contacts 
utiles au sein du mouvement sportif monégasque. 
 
 

III.2.7.   LA COMMISSION MEDIAS 
 
Le Comité a également mis en place en 2016 une commission médias 
actuellement composée de trois membres permanents : le Président du 
Comité ; M. Thomas LAPRAS, Directeur des opérations de l’agence 
Arebours.co (*) ; la Secrétaire Permanente du Comité.  
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Cette entité est chargée de veiller à la maintenance et à la sécurité du site 
internet du Comité de même qu’à son développement, son actualisation et à 
la qualité de son contenu.  
 
Par ailleurs, cette entité supervise notamment la mise en place d’un 
programme d’entretiens et d’interviews alimentant le site et, plus 
généralement, élabore la politique éditoriale du Comité.  
 
Enfin, elle joue un rôle collectif de webmestre, M. Thomas LASPRAS ayant 
accepté d’en être l’administrateur de premier niveau. 
 

 
 
(*) Cette agence est non seulement une agence de presse et de communication mais aussi une maison 
d’édition et un laboratoire de communication digitale. 
  

III.2.8. LA COMMISSION D’AUTORISATION D’USAGE A 
DES FINS THERAPEUTIQUES (A.U.T.) 

 
L’article 6 de l’Arrêté Ministériel n° 2014-674 du 3 décembre 2014 a 
maintenu, d’une part, le principe posé par l’Arrêté Ministériel n° 2003-533 
qu’il abroge, selon lequel le Comité Monégasque Antidopage enregistre les 
demandes des sportifs tendant à obtenir une autorisation d’usage de 
substance ou de médication à des fins thérapeutiques, et, d’autre part, 
l’institution d’une Commission Spécifique chargée d’instruire ces 
demandes. 
 
Le cadre juridique applicable à cette commission a fait l’objet de 
modifications qui sont présentées plus avant dans le présent rapport. Elle 
continue à se composer de trois médecins compétents dans le domaine de la 
médecine du sport et de la médecine clinique praticienne, désignés par le 
Président du Comité. Ces praticiens choisissent en leur sein, celui qui exerce 
les fonctions de président de la Commission. Sont ainsi en fonction : 
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* Le Docteur Stéphane BERMON 

                                            

Médecin du Sport et Physiologiste de l’exercice travaillant à l’Institut 
Monégasque de Médecine et Chirurgie du Sport depuis 2006. 
Docteur en Médecine de l’Université de Nice Sophia-Antipolis et Docteur 
en Sciences (Physiologie de l’Exercice) de l’Université d’Aix- Marseille 2. 
Il possède également un Master Spécialisé (Ecole Centrale de Paris) en 
Ingénierie de Santé. 
Conseiller scientifique et médical pour de nombreuses fédérations sportives 
nationales et internationales. 
 
Il a été l’un des premiers snowboarder professionnel. Il pratique toujours les 
sports de glisse ainsi que les sports d’endurance. 

 
* Le Docteur Frédéric BROD 

 

 
 
Chef de Service Adjoint dans le Service des Urgences Smur Uhcd au Centre 
Hospitalier Princesse Grace de Monaco. 
 
Responsable de l’élaboration et de la mise en place du système informatisé 
U2 de gestion des patients aux urgences fonctionnant depuis février 2010 et 
de la formation du personnel. Il assure le suivi des performances et de 
l’amélioration du système.        
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Formation, suivi et examen de tout le personnel pompier à l’usage du 
défibrillateur semi-automatique (DSA) en Principauté de Monaco depuis 
2001. 
Etudes Médicales à l’UER de Médecine de Nancy. 
Capacité d’Aide Médicale d’Urgence - Université de Nancy – Pr LARCAN 
– 1997. 
Capacité Nationale de Médecine de Catastrophe - Université de Nancy – Pr 
LARCAN – 1998. 
Concours National des Praticiens Hospitaliers - (Médecine    polyvalente 
d’urgence). 
Réussite au concours session 2000 - (Arrêté du 23 février 2001 ; JO n°57 du 
8 mars 2001). 
Concours Praticien Hospitalier Principauté de Monaco - Mars 2001. 

* Le Docteur Alain ALVADO 

 

 
 
 
Chef de Service Adjoint – Médecine Physique & Réadaptation 
Fonctionnelle au Centre Hospitalier Princesse Grace – Monaco. 
 
Docteur en Médecine Physique et de Réadaptation – Faculté de Montpellier. 
Ancien Chef de Clinique des Hôpitaux de Montpellier. 
Diplôme Universitaire de Podologie. 
Diplôme Universitaire de Médecine manuelle. 
Diplôme Universitaire d’Appareillage. 
Diplôme Universitaire de Toxine Botulique. 
 

III.2.9.  LES MEDECINS PRELEVEURS 

 
Huit médecins préleveurs agréés par Arrêté Ministériel sur proposition du 
Comité et dûment assermentés devant la Cour d’Appel collaborent avec le 
Comité Monégasque Antidopage qui leur délivre une accréditation afin de 
procéder à des contrôles en et hors compétition.  
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Deux médecins supplémentaires sont actuellement en cours de formation. 
 
Sont ainsi rattachés au Comité pour ces missions spécifiques : 
 
 

* Le Docteur Elodie MORTAUD 
Médecin du Travail 

 

 
 
 

* Le Docteur Frédérique SAINTE-MARIE 
Médecin du Travail 

 

 
 
 
 

* Le Docteur Muriel TONELLI 
Médecin du Travail à la retraite 
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* Le Docteur Philippe AFRIAT 
Médecin du Sport 

 

 
 
 

* Le Docteur Alain ALVADO 
Médecine Physique & Réadaptation Fonctionnelle 

 

 
 
 

* Le Docteur Michel CELLARIO 
Pneumologue 

 

 
 
 

* Le Docteur Mustafa DIF 
Médecin du Travail 
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* Le Docteur Richard MAÑAS 
Médecin du Sport 

 
Un accent particulier est mis sur la qualité de la formation initiale et continue 
des médecins préleveurs. (Cf. infra, page 99, la formation des médecins 
préleveurs)  
 
 

III.2.10.   LES AGENTS DE PRELEVEMENT SANGUIN 
 

Conformément aux Lignes Directrices ad hoc élaborées dans le cadre du 
Programme mondial antidopage, sur la base du Code mondial antidopage et 
des standards obligatoires fixés par le Code et les Standards internationaux 
de contrôle qui s’y rattachent, le Comité s’est attaché depuis 2016 les 
services de deux infirmières diplômées d’Etat ayant une qualification en 
phlébotomie qu’il a accréditées pour assister les médecins préleveurs. Elles 
exercent des fonctions d’agent de prélèvement sanguin et de témoin 
d’échantillon d’urine lorsque le cas l’exige et sont notamment astreintes à 
un strict respect des procédures et protocoles.  
 
Ces agents doivent suivre une formation théorique dans différents secteurs 
ayant trait en particulier à la procédure de prélèvement de l’échantillon 
sanguin (Niveau 3, CMAD), à la connaissance des  exigences des politiques 
et législations nationales, des exigences spécifiques aux sports et aux 
sportifs, aux rôles et responsabilités des agents de contrôle du dopage et des 
agents de notification et d’accompagnement des sportifs et une formation 
pratique comprenant l’observation d’au moins un prélèvement sanguin 
simulé. Le Comité assure cette formation sur la base d’un manuel spécifique 
de l’Agence Mondiale Antidopage. (Cf. infra, page 99, la formation des 
agents de prélèvement sanguin). 
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Occupent actuellement ces fonctions : 
 
 

 
Mme Sophie GAZANION, infirmière diplômée d’Etat. 

 
 

 
Mme Graziella KOSATKA, infirmière diplômée d’Etat. 

 
 

III.2.11.  LE COORDINATEUR DU POSTE DE CONTROLE 

 
Un poste de contrôle du dopage doit être mis à disposition par l’organisateur 
de la manifestation ou de l’évènement. Il accueille de nombreux 
intervenants et est soumis, pour son fonctionnement, à des règles précises 
dont le non-respect peut conduire à l’annulation du contrôle.  
 
Outre la vérification de la conformité du local et de l’ensemble des moyens 
matériels requis notamment pour assurer la sûreté du contrôle et le confort 
des sportifs, l’agent de coordination est chargé : 
 
- de gérer les agents d’accompagnement et de notification des sportifs qui, 
devant notifier au sportif sa sélection pour fournir un échantillon, sont en 
outre chargés de son accompagnement et de son observation jusqu’à son 
arrivée au poste de contrôle du dopage et si ces agents ont suivi la formation 
requise, peuvent être chargés de vérifier et d’attester qu'ils ont été témoins 
de la production de l’échantillon ;  
- d’assister en matière administrative le ou les agents de contrôle du dopage 
(ACD) auxquels est déléguée la responsabilité de gérer sur place la séance 
de collecte d'un échantillon, ce qui inclut non seulement le ou les médecins 
préleveurs mais aussi l’agent de prélèvement sanguin ;  
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- de veiller au strict respect des procédures ;  
- et, le cas échéant d’aider le sportif d’aplanir les difficultés qui peuvent 
surgir entre le sportif et son entourage avec l’équipe de contrôle. 
 
Cette mission de supervision globale, normalement assurée par la Secrétaire 
Permanente du Comité et/ou le Président du Comité, a compte tenu en 
particulier de la multiplication des contrôles, rendue nécessaire la 
désignation d’un coordinateur en titre. Au regard de son expérience acquise 
notamment au sein du Centre médico-sportif de Monaco, le choix du Comité 
s’est porté sur Mme Marie-Noëlle Vernay. 
 
 

 

Mme Marie-Noëlle VERNAY, infirmière diplômée d’Etat. 
 
  
 
 

III.2.12. LES AGENTS DE NOTIFICATION ET 
D’ACCOMPAGNEMENT DES SPORTIFS 

 

Les agents de notification et d’accompagnement des sportifs sont des 
personnes placées sous l’autorité du médecin préleveur chargé du contrôle, 
dont la mission principale est d’accompagner le sportif désigné pour le 
contrôle, de la notification du contrôle à l’opération de prélèvement. Ils 
existent normalement déjà au niveau international pour toutes les 
compétitions internationales en application du Standard International de 
Contrôle.  
 
Ils jouent un rôle déterminant dans le déroulement d’un contrôle 
antidopage : leur présence contribue à garantir le respect et la conformité du 
contrôle, notamment au moment de la notification et donc d’éviter les vices 
de procédure et est également de nature à dissuader les manœuvres 
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éventuelles des sportifs dopés qui voudraient échapper à un résultat positif 
par des manipulations diverses.  
 
Le Comité a pu mettre en place une équipe structurée de bénévoles destinée 
à constituer le noyau pérenne des agents d’accompagnement des sportifs et 
s’est attaché à prospecter un public plus large pour la renforcer à terme.  
 
C’est ainsi qu’une trentaine de personnes constitue actuellement le vivier de 
ces bénévoles, étant précisé que le Comité s’efforce d’atteindre à une parité 
hommes/femmes pour être en mesure de répondre aux exigences des 
contrôles. 
 
Le Comité a élaboré un projet de formation spécifique destinée à ce « corps 
spécialisé » d’assistants, qui est assurée par ses soins selon un programme 
défini dans le cadre des Lignes Directrices accompagnant le Code Mondial 
Antidopage et répondant aux principes et conseils pratiques énoncés 
notamment dans la mallette de l’agent du contrôle du dopage élaborée par 
l’Agence mondiale Antidopage.  
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DEUXIEME PARTIE 
 

CHAPITRE IV. LES ACTIVITES DU COMITE MONEGASQUE  
ANTIDOPAGE 

 

CHAPITRE IV.1. LES ACTIVITES DU COMITE 
MONEGASQUE ANTIDOPAGE AU NIVEAU NATIONAL 

 

IV.1.1.  REUNIONS 

 

IV.1.1.A.  LES REUNIONS DIVERSES 

 
Outre les réunions régulières d’échanges avec le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur et, le cas échéant, ses collaborateurs, 
le Président, assisté de la Secrétaire Permanente, a tenu plusieurs réunions : 
 
1.- avec l’équipe de direction de la Direction de l’Education Nationale de la 
Jeunesse et des Sports et avec ses partenaires tels que la Fondation Princesse 
Charlène, Peace and Sport, l’Association des Parents d’Elèves de Monaco, 
le Centre de Sauvetage Aquatique de Monaco, dans le cadre de leur 
collaboration, ou encore avec les équipes de direction du Collège Charles 
III et de l’Ecole des Révoires pour la mise en place d’actions spécifiques. 
 
Le Dr Muriel TONELLI, responsable de la commission Formation, 
Prévention, Education du CMA a participé également à ces différentes 
réunions qui ont eu pour objet essentiel d’une part, la pérennisation de la 
participation du Comité aux actions de ce service, d’autre part, l’extension 
du module d’enseignement consacré à la lutte contre les addictions et le 
dopage et destiné dans un premier temps aux classes de 5ème dans le cadre 
des Enseignements Pratiques Interdisciplinaires (EPI) et, enfin à la mise en 
place d’évènements nouveaux. 
 
2.- avec l’agence « Arebours.Co » afin de définir l’évolution de 
l’architecture et du contenu du site web, et plus particulièrement de la mise 
en place d’un outil de travail collaboratif (1) permettant un échange 
interactif et dématérialisé de documents et d’informations spécifiques entre 
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l’ensemble des composantes du mouvement sportif monégasque et le 
Comité Monégasque Antidopage. 
 
En outre, ces réunions ont permis de déterminer : 
- un programme d’articles à vocation pédagogique ; 
- un programme d’interviews ; 
- le suivi du contenu des grandes rubriques, en particulier celle dite 
« législation » qui comporte tous les textes fondamentaux. 
- de préparer la version en langue anglaise du site. 
 
3.- avec chacune des parties concernées soit par la participation du Comité 
à divers évènements ou manifestations sportives, soit par la réalisation de 
contrôles en compétition ou encore par différentes sessions de formation, y 
compris auprès de composantes du mouvement sportif monégasque.   
 
4.- avec divers responsables d’organismes de lutte contre le dopage ou de 
fédérations internationales 
  
5.- avec divers interlocuteurs officiels tant en France qu’à Monaco, pour 
évoquer certains domaines d’actions spécifiques du Comité. 
 
6.- Avec un repenti désireux de faire partager son expérience et de s’associer 
aux actions d’information et de prévention du Comité. 
 
(1) Cet outil est destiné en particulier : 
- à favoriser une dématérialisation pour sauvegarder nos ressources respectives tant humaines que 
financières et à fluidifier nos échanges en gagnant du temps ; ce sera le cas notamment pour le 
renseignement en ligne de divers formulaires ; 
- à établir un calendrier général annuel des évènements sportifs en Principauté qui sert de base à 
l’élaboration du programme annuel de contrôle antidopage conformément aux textes en vigueur ;  
-  le cas échéant, à travailler en commun sur un même document. 
 
 
IV.1.1.B. LES REUNIONS RELATIVES AU TRAVAIL DE SUIVI DES 

CONVENTIONS ANTIDOPAGE ET DES TEXTES DE L’AGENCE 
MONDIALE ANTIDOPAGE 

 
1.- Outre ce qui est indiqué infra dans la section consacrée à ses activités 
internationales, le Comité a organisé plusieurs réunions de travail relatives 
à l’élaboration des réponses aux différents questionnaires adressés par 
l’UNESCO, le Conseil de l’Europe ou par l’AMA, ainsi que l’évaluation du 
respect des critères de conformité et, le cas échéant, les modalités à mettre 
en œuvre pour améliorer cette conformité.  
 
2.- Au mois de février 2017, l’AMA a adressé par voie électronique au 
Comité un questionnaire de conformité au Code et aux Standards 
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Internationaux, divisé en 8 grandes sections, ce questionnaire de 61 pages 
comprenant plus de 280 questions, sous-questions ou demandes de  
fourniture d’informations et/ou de données portant en particulier, pour les 
organisations nationales antidopage, sur le système ADAMS, le budget et 
les rapports antidopage, les contrôles et les enquêtes, la gestion des résultats, 
les autorisations d’usage à des fins thérapeutiques (AUT), les programmes 
d’éducation, ainsi que la confidentialité des données et les informations sur 
l’organisation antidopage . 
 
Le Comité a répondu dans les délais impartis et, en 2018 a eu un retour 
nécessitant la tenue de réunions pour élaborer un plan de mesures 
correctives permettant en particulier d’actualiser la règlementation 
nationale. 
 
3.- Le 16 novembre 2017, le Conseil de fondation de l’AMA a lancé le 
processus de révision du Code 2021 pour laquelle la première phase de 
concertation a commencé au mois de décembre 2017 et le Comité a été 
naturellement conduit à émettre ses observations, avec toutefois la 
possibilité d’attendre pour ce faire le début de la seconde phase de 
concertation qui s’ouvrira au mois de juin 2018. Il a en conséquence 
organisé des réunions de brainstorming notamment avec ses partenaires 
étrangers.   
 
4.- Par ailleurs, le Comité a eu à connaître des travaux d’élaboration du 
nouveau Standard International pour l’Education et a tenu des réunions 
consacrées là encore à des échanges d’idées pour faire valoir ses 
observations à l’occasion de l’ouverture par l’AMA des phases de 
consultation qui scandent la rédaction des préprojets de texte.     
 
 

IV.1.1.C.  LES REUNIONS DE LA COMMISSION FORMATION, 
PREVENTION, EDUCATION 

 

1.- Depuis la mise en place opérationnelle de cette Commission, une réunion 
hebdomadaire se tient au siège du Comité le mercredi matin en présence du 
Président, de la Secrétaire permanente et du Chargé de Mission et, le cas 
échéant, du responsable de la Commission Médias. 
 
Ces réunions portent notamment sur la programmation et le contenu de ses 
interventions en milieu scolaire et en milieu sportif, et, plus généralement 
sur tous les aspects de l’activité de la commission dans ses trois domaines 
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d’attribution. Elles servent en particulier à assurer un suivi étroit de la 
réalisation des objectifs stratégiques du Comité.   
 
2.- Compte tenu de ses attributions, elle surveille en particulier l’élaboration 
du nouveau Standard pour l’Education qui a été engagée par l’AMA en 
contribuant pour le compte du Comité aux phases de consultation en cours 
et en participant à toute réunion relative à cet objet, y compris à l’échelle 
internationale : par exemple, sa responsable a participé à la Deuxième 
Conférence Mondiale de l’AMA sur l’Education tenue à Pékin en octobre 
2018 comme il en est rendu compte plus loin.  
 
3.- Elle tient en outre ses propres réunions avec l’ensemble de ses 
interlocuteurs pour la mise en place pratique de ses interventions. 
 

IV.1.1.D.  LE PLENUM DU COMITE MONEGASQUE ANTIDOPAGE 

 
Au cours de l’année 2018, les membres du Comité se sont réunis une fois 
en Assemblée plénière le 12 juin 2018 au siège du CMA. Cinq membres 
étaient présents, le sixième était excusé. 
 
Le quorum étant atteint, le Collège a pu valablement délibérer et débattre 
des points suivants : 

1.- Adoption du Rapport d’Activités 2017 ; 
 
2.- Information donnée par le Président sur le Nouveau Standard 
International pour la Conformité au Code des Signataires ; 
   
3.- Information donnée par le Président sur les suites du questionnaire 2016 
de l’Agence Mondiale Antidopage relatif à la conformité des signataires au 
Code Mondial Antidopage ; 
 
4.- Information donnée par le Président sur la Modification textuelle à 
envisager concernant la Chambre de Discipline du CMA et la procédure 
disciplinaire ; 
 
5.- Information donnée par le Président sur l’adjonction d’un Chargé de 
Mission au Comité ; 
 
6.- Information donnée par le Président sur la situation administrative de la 
Secrétaire Permanente du Comité et adoption du versement d’une prime de 
sujétion mensuelle ; 
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7.- Gratification forfaitaire des agents de notification et d’accompagnement 
des sportifs (pour adoption) ; 
 
8.- Information donnée par le Président sur le budget primitif 2019 ; 
 
9.- Evocation d’une réunion avec les acteurs du monde sportif monégasque 
en Octobre/Novembre 2018 ; 
 
10.- Questions diverses 
a) Le Président a informé les membres du Collège : 
-  de la signature d’un protocole d’accord avec l’AFLD relatif à l’Unité de 
Gestion du Passeport de l’Athlète (UGPA) 
- de la signature d’un accord de coopération avec l’Agence nationale 
antidopage anglaise UK Anti-Doping (UKAD), 
- de la signature d’un accord de coopération avec l’Union cycliste 
Internationale. 
 
b) Le groupe cible 
Sur proposition du Président ; les membres du Collège ont accepté d’inclure 
Mlle Lisa Causin-Battaglia (sports nautiques) et Mme Xiaoxin Yang 
(Tennis de Table) dans le groupe cible du Comité.  
 
 

IV.1.2.  L’ACTIVITE DE VEILLE JURIDIQUE ET DE 
CONSEIL  

1.- En 2018, l’activité de veille juridique et de conseil s’est avant tout 
traduite par plusieurs modifications de la règlementation nationale 
antidopage. 
 
a) En premier lieu, le régime des suspensions provisoires a été modifié. 
La suspension provisoire est une mesure conservatoire imposée à un sportif 
ou à un membre d’encadrement du sportif après que cette personne se soit 
vue notifier ou a été accusée d’une violation des règles antidopage étayée 
par des preuves solides et fiables. Cette suspension a pour effet que la 
personne concernée est temporairement privée du droit, lorsqu’il s’agit d’un 
sportif, de participer à une compétition ou lorsqu’il s’agit d’un personnel 
d’encadrement, de participer à une activité quelconque, jusqu’à la résolution 
définitive de l’affaire. Le principe procédural est usuel : il appartient au 
Comité de prononcer la mesure de suspension obligatoire ; la personne 
concernée par cette mesure doit avoir la possibilité de contester cette mesure 
devant une instance d’audition équitable et impartiale. 
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La règlementation antidopage monégasque jusqu’alors applicable ( section 
4 de  l’Ordonnance Souveraine n° 15.656 du 7 février 2003 instituant un 
Comité Monégasque Antidopage modifiée et  article 8 de l’arrêté ministériel 
n° 2003-72 du 7 février 2003 portant application de cette ordonnance, 
modifié) ne répondait de manière entièrement satisfaisante ni à la nature 
juridique exacte de la suspension ni aux exigences des articles 7.9.1 et 7.9.2 
du Code Mondial Antidopage respectivement consacrés aux Suspension 
provisoire obligatoire après un résultat d’analyse anormal  Suspension 
provisoire facultative s’appuyant sur un résultat d’analyse anormal relatif à 
des substances spécifiées, à des produits contaminés ou à d’autres violations 
des règles antidopage. 
 
Pour y remédier, le Comité a proposé des modifications textuelles qui 
portent sur la nature de la suspension, ses variantes et le régime procédural 
applicable. Le Gouvernement Princier a adopté l’ensemble des 
modifications proposées et rédigées par le Président du Comité qui figurent 
désormais dans les textes consolidés de l’Ordonnance Souveraine et de 
l’arrêté ministériel cités au paragraphe précédent. 
 
b) en deuxième lieu, le Comité a obtenu qu’il soit procédé à la révision de 
la composition de la chambre disciplinaire et à la mise en conformité de la 
procédure disciplinaire. 
 
 A cet égard, l’article 12-4 du Standard international pour les enquêtes et les 
contrôles prévoit qu’il appartient aux organisations antidopage de rendre, de 
manière efficace et sans délai indu, une décision portant sur l’opportunité 
d’engager des poursuites contre un sportif ou toute autre personne pour une 
violation alléguée des règles antidopage, faute sinon de voir l’AMA 
directement en appeler au TAS.  
 
Cet article du Standard renvoie à l’article 8 du Code Mondial Antidopage 
qui prévoit que tout sportif ou toute autre personne formellement accusée 
d’une violation des règles antidopage a droit à une audience équitable et 
impartiale dans un délai raisonnable.  
 
Il résulte de ces exigences d’une part que le Comité Monégasque 
Antidopage est l’autorité chargée d’engager les poursuites, d’autre part, que 
les litiges doivent être tranchés par une instance d’audition, laquelle doit être 
indépendante et impartiale, enfin que l’audience devant cette instance se 
déroule de manière équitable ainsi que cela est clairement explicité dans les 
« Lignes directrices pour la gestion des résultats, les audiences et les 
décisions. ».  
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Si ces lignes directrices, contrairement aux dispositions du Code ou aux 
dispositions des Standards internationaux qui accompagnent ce dernier, ne 
revêtent pas de caractère obligatoire, elles constituent néanmoins un modèle 
de bonnes pratiques harmonisées à l’échelle internationale, un recueil de 
recommandations fondées sur le respect des droits procéduraux et les 
principes généraux du droit et un outil d’explication détaillé des obligations 
résultant du Code et des Standards internationaux.  
 
A Monaco, les deux textes qui régissaient l’ensemble des tenants et des 
aboutissants de l’action disciplinaire du Comité, à savoir l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.656 du 7 février 2003 instituant un Comité monégasque 
Antidopage modifiée et l’arrêté ministériel n° 2003-72 du 7 février 2003 
modifié portant application de ladite Ordonnance souveraine, posaient de 
sérieux problèmes de droit en ce qu’ils méconnaissaient les principes 
d’indépendance, d’impartialité et d’équité au moins sous trois aspects.  
 
D’abord, parce qu’en disposant qu’un membre du Collège du Comité devait 
nécessairement être membre de la Chambre disciplinaire, le défendeur 
pouvait nourrir un doute légitime sur l’indépendance ou l’impartialité de ce 
membre – ce d’autant plus si le rapporteur prévu par l’arrêté ministériel est 
un membre du Comité puisqu’alors le défendeur peut craindre un jeu 
d’influence de l’un sur l’autre. Par ailleurs, en l’absence de règles de déport 
ou de récusation – compte tenu de la nature non juridictionnelle de l’instance 
- , le doute pouvait être encore plus nourri par le défendeur ;  
Ensuite, parce qu’il n’était pas opéré de séparation organique et 
fonctionnelle entre les fonctions de poursuites et les fonctions 
décisionnelles dès lors qu’il appartenait au Comité de poursuivre la 
violation de la règle antidopage et d’infliger la sanction, la Chambre 
disciplinaire ne remplissant dans l’intervalle qu’un rôle de constat.   
 
Enfin, parce qu’il n’existait pas – ou n’apparaissait pas exister – pour le 
défendeur une situation d’équité procédurale face au Comité dès lors que 
dans le cadre de la procédure contradictoire devant la Chambre disciplinaire, 
le défendeur n’était pas placé sur un pied d’égalité avec le Comité qui, dans 
la mesure où l’un de ses membres aurait été le rapporteur de l’affaire à 
trancher, revêtait à la fois la qualité de juge et celle de partie.   
 
Dès lors, au constat que tout cela semblait contraire à la notion d’audience 
équitable énoncée à l’article 8 du Code Mondial Antidopage qui repose sur 
les principes d’indépendance, d’impartialité et d’équité tels que compris par 
l’article 6.1 de la Convention européenne des droits de l’homme – et ce 
quand bien même la Chambre disciplinaire n’est qu’une instance d’audition 
et non pas un Tribunal, il s’imposait de modifier la règlementation. Cela 
était d’autant plus nécessaire que, par ailleurs, la procédure jusque-là en 



 

 

Comité Monégasque Antidopage                                      

Rapport d’activité 2018 

71 

vigueur créait au surplus une charge de travail dont l’utilité était peu 
évidente puisqu’elle prévoyait qu’une fois recueilli l’avis de la Chambre 
disciplinaire, le Comité qui devait se prononcer sur le rapport fait par cette 
instance ne pouvait prendre sa décision finale qu’après avoir une nouvelle 
fois entendu la personne concernée en ses explications ou l’avoir dûment 
appelée à les fournir.  
 
Cela a conduit le Comité a proposer au Gouvernement Princier un certain 
nombre de modifications qui ont toutes été adoptées.  
 
Elles ont consisté : 
 
- à faire en sorte que la Chambre disciplinaire devienne un organe réellement 
indépendant du Comité et à cette fin qu’il soit entièrement composé de 
membres extérieurs au Comité étant toutefois entendu qu’en dehors du 
juriste, le président (ou la présidente) doit avoir une qualification juridique 
certaine pour pouvoir conduire les débats de manière professionnelle dans 
une matière aussi délicate que celle de l’action disciplinaire. Dans ce cadre, 
c’est un magistrat du siège qui assume la présidence de la Chambre. 
 
* à préciser que le Comité, et plus précisément son Président au nom du 
Collège, qui continue à avoir la maîtrise des poursuites, aura la qualité de 
partie à l’instance d’audition où il pourra ainsi faire valoir l’ensemble des 
arguments qui ont justifié la saisine de la Chambre et qui fondent la violation 
alléguée d’une règle antidopage. 
 
* à poser le principe que c’est la Chambre disciplinaire du Comité qui prend 
la décision finale, le Comité étant une simple partie à l’instance.  Autrement 
dit, il s’agit de transformer la Chambre disciplinaire en une véritable 
instance disciplinaire et non pas la laisser continuer à être en quelque sorte 
un huissier chargé d’une mission de constat sans pouvoir décisionnel.  
 
Ces modifications se sont traduites, après approbation intégrale des 
propositions du Comité par la modification substantielle des articles 11, 
12,13 et 14  de l’Ordonnance Souveraine n° 15.656 modifiée. 
 
c) En troisième lieu, l’indépendance des membres de la Commission pour 
les autorisations d’usage à des fins thérapeutiques a été renforcée et garantie. 
En effet, en vertu de l’article 5.2 du Standard International pour les 
autorisations d’usage à des fins thérapeutiques, chaque organisation 
nationale antidopage, fédération internationale et organisation responsable 
de grandes manifestations est tenue d’établir un CAUT pour déterminer si 
les demandes de délivrance ou de reconnaissance d’AUT remplissent les 
conditions prévues. 
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Ce même article prévoit que le CAUT devrait être constitué d’au moins trois 
médecins ayant une expérience en matière de soins et de traitement de 
sportifs, ainsi qu’une solide connaissance de la médecine clinique et 
sportive. Dans les cas de sportifs handicapés, au moins un membre du 
CAUT devrait avoir une expérience générale en matière de soins et de 
traitement de ces sportifs, ou une expérience spécifique au(x) handicap(s) 
particulier(s) du sportif. Les lignes directrices ad hoc précisent en outre dans 
leur article 10.0 qu’un des médecins du CAUT doit agir à titre de président 
de cette entité. 
 
Il prévoit surtout qu’afin d’assurer l’indépendance des décisions, la majorité 
au moins des membres du CAUT ne devrait assumer aucune responsabilité 
politique dans l’organisation antidopage qui les y a nommés, d’une part, et 
que tous les membres du CAUT doivent signer une déclaration de 
confidentialité et d’absence de conflit d’intérêts, d’autre part.  
 
Si la règlementation monégasque, en l’occurrence l’arrêté ministériel n° 
2003-533 du 21 octobre 2003 relatif aux substances et méthodes interdites 
et aux autorisations d’usage à des fins thérapeutiques, modifié, était 
partiellement conforme à ces obligations, elle ne prévoyait toutefois 
jusqu’ici que de manière tacite l’indépendance du CAUT et était muette sur 
certains points. 
 
Outre le fait que le Comité s’était déjà occupé de faire signer par les 
intéressés la déclaration de confidentialité et d’absence de conflit d’intérêt 
conforme aux exigences du Standard international idoine, il a proposé au 
Gouvernement Princier de compléter les textes de sorte que la Commission 
soit désormais  effectivement présidée par l’un des trois médecins qui la 
compose ; qu’aucun d’entre eux ne puisse exercer aucune responsabilité au 
sein des autres structures du Comité et que soit formalisée leur obligation 
de signer une déclaration de confidentialité et d’absence de conflit d’intérêt 
avec le Comité Monégasque Antidopage. 
 
Là encore, ces modifications ont été approuvées par le Gouvernement 
Princier et ont été transcrites dans la nouvelle mouture en vigueur de l’arrêté 
ministériel précité. 
 
d) En quatrième lieu, le formulaire de demande d’AUT qui figurait en 
annexe de l’arrêté ministériel n° n° 2003-533 du 21 octobre 2003 relatif aux 
substances et méthodes interdites et aux autorisations d’usage à des fins 
thérapeutiques, modifié, n’était plus à jour tandis que par ailleurs le texte de 
l’article 5 de cet arrêté était inadapté à l’évolution du site internet du Comité.  



 

 

Comité Monégasque Antidopage                                      

Rapport d’activité 2018 

73 

Le Comité a donc procédé à l’actualisation du formulaire et prévu une 
simplification en vertu de laquelle le modèle de ce formulaire est désormais 
disponible en téléchargement sur le site web du Comité. 
 
e) En cinquième lieu, une modification de la durée de l’accréditation du 
personnel de prélèvement des échantillons s’est avérée nécessaire. 
 
En effet, l’Annexe H du Standard International pour les Contrôles et les 
Enquêtes fixe les exigences concernant le personnel de prélèvement des 
échantillons.  La Section H.5 de cette annexe précise les exigences relatives 
notamment à l’accréditation et la ré-accréditation de ce personnel. A cet 
égard, elle indique à son point 3 que : « L’accréditation sera valable pour 
une période maximale de deux ans. Le personnel de prélèvement des 
échantillons sera tenu de suivre à nouveau un programme de formation 
complet s’il n’a participé à aucune activité de prélèvement d’échantillons 
au cours de l’année précédant la ré-accréditation. » 
 
Selon la définition que donne l’article 3.2 de ce Standard International, le 
« personnel de prélèvement des échantillons » est un terme générique 
désignant les agents officiels qualifiés, autorisés par l’autorité de 
prélèvement des échantillons à accomplir ou à faciliter les tâches associées 
à une phase de prélèvement des échantillons.   
Cette définition recouvre ainsi : d’une part, les agents de contrôle du dopage 
– c’est-à-dire les médecins-préleveurs - ; d’autre part, les agents de 
prélèvement sanguin – c’est-à-dire les infirmières disposant de la 
qualification nécessaire ; enfin, les escortes ( autrement appelées agents de 
notification et d’accompagnement des sportifs ) qui peuvent se voir confier 
une tâche de présence et de vérification lors du prélèvement de l’échantillon, 
si leur formation est suffisante pour effectuer une telle tâche.  
 
Pour rendre conforme aux règles internationales l’arrêté ministériel n° 2003-
531 du 21 octobre 2003 relatif à l’agrément, l’assermentation, la formation 
initiale et continue des médecins chargés des contrôles antidopage, modifié, 
le Comité a demandé à ce que la durée de l’accréditation soit réduite de cinq 
à deux ans – ce que le Gouvernement Princier a acté en entérinant la 
nouvelle rédaction textuelle qui lui a été proposée. 
 
f) En sixième lieu, le Comité s’est également préoccupé de rendre conforme 
la politique et les procédures de collecte et de traitement des renseignements 
antidopage. 
 
Sur ce point, l’article 5.8 du Code Mondial Antidopage exige que les 
organisations antidopage obtiennent, évaluent et traitent les renseignements 
antidopage émanant de toutes les sources disponibles, et les utilisent pour 
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contribuer à la dissuasion et à la détection du dopage, en les prenant en 
compte pour l’élaboration d’un plan de répartition des contrôles efficace, 
intelligent et proportionné et/ou la planification de contrôles ciblés, et/ou en 
s’en servant comme base pour enquêter sur une/des violation(s) 
potentielle(s) des règles antidopage. 
 
En effet, les contrôles ne suffisent pas toujours à détecter et à établir au 
niveau de preuve requis toutes les violations des règles antidopage 
identifiées dans le Code. Si l’usage de substances et de méthodes interdites 
est souvent révélé par l’analyse d’échantillons, dans d’autres cas ce même 
usage, mais aussi et surtout les autres types de violations des règles 
antidopage du Code, ne peuvent être identifiés et poursuivis que grâce à la 
collecte et l’analyse de renseignements et d’informations antidopage « non 
analytiques ».  
 
C’est la raison pour laquelle le Standard International pour les contrôles et 
les enquêtes qui figure à l’appendice II de la Convention internationale 
contre le dopage dans le sport de l’UNESCO, s’est penché sur la nécessité 
pour les organisations antidopage de développer des moyens efficaces de 
collecte de renseignements et d’enquêtes. 
 
A cet effet, l’article 11.2.1. du Standard considéré dispose que : « Les 
organisations antidopage veilleront par tous moyens à être en mesure 
d’obtenir ou de recevoir des renseignements antidopage provenant de 
toutes les sources disponibles, y compris de la part des sportifs, du 
personnel d’encadrement du sportif (y compris par l’aide substantielle 
fournie conformément à l’article 10.6.1 du Code), du grand public (par ex. 
au moyen d’une permanence téléphonique confidentielle), du personnel de 
prélèvement des échantillons (par le biais de rapports de mission et 
d’incidents ou autres), des laboratoires, des sociétés pharmaceutiques, des 
fédérations nationales, des agences chargées de l’application de la loi, 
d’autres organismes réglementaires et disciplinaires et des médias ». 
 
De son côté, l’article 11.2.2 prévoit que : « Les organisations antidopage 
doivent mettre en place des politiques et des procédures pour s’assurer que 
les renseignements antidopage obtenus ou reçus soient traités de manière 
sécuritaire et confidentielle, que les sources de renseignements soient 
protégées, que les risques de fuites ou de divulgation par inadvertance 
soient évités, et que les renseignements partagés avec elles par les agences 
chargées de l’application de la loi, les autres autorités concernées et/ou 
d’autres tierces parties, soient traités, utilisés et divulgués uniquement à des 
fins antidopage légitimes ». 
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L’AMA tire de ces textes la conséquence que les organisations de lutte 
antidopage doivent se doter d’un document permettant d’assurer que les 
renseignements antidopage recueillis ou reçus soient gérés de manière sûre 
et confidentielle et soient traités, utilisés et divulgués uniquement à des fins 
antidopage légitime. 
 
Par ailleurs, au regard des dispositions de l’article 11.4.2 du Standard 
International pour les contrôles et les enquêtes, l’AMA estime nécessaires 
qu’elles doivent aussi se doter d’un système permettant de recueillir, 
d’évaluer et d’utiliser dans le cadre du partage de renseignements avec 
d’autres organisations antidopage ou d’autres tiers concernés à un titre ou à 
un autre.  
 
Au constat que les dispositions de notre règlementation nationale ne 
correspondaient pas aux diverses exigences du Code et du Standard 
considéré, le Comité a proposé une modification de l’article 4 de l’arrêté 
ministériel n° 2003-72 formalisant désormais le fait que le Comité 
Monégasque Antidopage doit adopter un plan de collecte, d’évaluation et 
d’exploitation des renseignements antidopage et prévoyant que ce plan sera 
opposable aux tiers dès sa publication sur le site internet du Comité. Par 
ailleurs, il a rédigé ce plan. Le Gouvernement Princier a approuvé ces 
modifications et les a intégrées dans la règlementation désormais applicable.  
 
g) En septième lieu, l’attention du Gouvernement Princier a été attirée sur 
le fait qu’en vertu de l’article 18 du Code Mondial Antidopage, il appartient 
aux organisations de lutte antidopage d’élaborer des programmes 
d’information, d’éducation et de prévention pour un sport sans dopage. 
Selon ce Code, les programmes d’information doivent se concentrer sur la 
diffusion d’informations essentielles aux sportifs conformément à 
l’article 18.2. Les programmes d’éducation doivent se concentrer sur la 
prévention. Les programmes de prévention doivent quant à eux être fondés 
sur les valeurs et s’adresser aux sportifs et au personnel d’encadrement du 
sportif en ciblant particulièrement les jeunes dans le cadre de cursus 
scolaires.  
 
La base légale qu’offrait la règlementation monégasque, en l’occurrence les 
articles 1-1 et 3 de l’Ordonnance souveraine n° 15.656 du 7 février 2003 
modifiée, apparaissait insuffisante pour justifier son rôle et ses actions en 
matière d’information, d’éducation et de prévention.  
Cela a conduit le Comité à suggérer au Gouvernement Princier, qui l’a aussi 
suivi sur ce point, de modifier l’article 3 de l’Ordonnance souveraine en lui 
confiant formellement le soin, d’élaborer et de mettre en œuvre des 
programmes d’information, de formation, d’éducation et de prévention en 
matière de dopage - ce qui était d’ailleurs conforme à la réalité puisque le 
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Comité avait déjà élaboré de tels programmes au demeurant pluriannuels.  
2.- Cette activité, doublée comme on le voit d’une activité normative 
puisque c’est le Président du Comité qui a rédigé les textes avant leur 
approbation par la Direction des Affaires Juridiques du Ministère d’Etat et 
par le Département de l’Intérieur, a aussi comporté d’autres volets. 
 
a) Le Comité a participé à la rédaction des réponses aux questionnaires de 
conformité aux conventions internationales (cf. infra) et utilise ces 
occasions pour parfaire l’information du Gouvernement Princier sur tel ou 
tel point d’actualité ou lui suggérer telle ou telle modification de la 
législation ou de la règlementation existantes. 
 
b) Il a joué son rôle de conseil notamment auprès de la Délégation 
Permanente de la Principauté au Conseil de l’Europe dans le cadre de la 
préparation des séances du Comité des Ministres en charge des Sports. 
 
c) Le Comité a également répondu aux multiples consultations sollicitées 
par l’AMA pour les documents techniques, la liste des interdictions, etc… 
 
d) Il a activement conseillé le président néerlandais du groupe de travail ad 
hoc chargé d’examiner la question de la révision de la Convention contre le 
dopage du Conseil de l’Europe et, à ce titre, participé notamment à l’analyse 
article par article de cette Convention.   
 
e) Le Secrétariat Permanent du Comité, de même que le Chargé de Mission 
qui lui est fonctionnellement rattaché, est en outre régulièrement saisi par 
des instances sportives, des parents, des sportifs pour des demandes 
auxquelles il est en général répondu sans délai.  
 
f) Il est par ailleurs consulté par des professionnels, comme cela a été le cas, 
par exemple, de la direction de la Roca Team souhaitant des 
éclaircissements sur des questions d’interprétation du règlement de la 
Fédération internationale de Basket-ball. 
 
 

IV.1.3.  LES ACTIONS D’INFORMATION ET DE 
PREVENTION DU COMITE 

Tout au long de l’année 2018, des réunions, conférences, interventions, 
relatives à la protection de la santé des sportifs et à la lutte contre le dopage 
dans le sport, ont eu lieu en Principauté. Ces différentes activités étaient 
destinées aux fédérations et associations sportives, étudiants, sportifs, 
parents et personnel d’encadrement.  
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Au total, ces actions ont non seulement touché les sportifs du groupe cible 
auxquels des informations individualisées ont été prodiguées mais encore 
plus de 200 sportifs titulaires de licences et environ 1500 élèves scolarisés 
âgés de 10 à 16 ans. 
 
Le CMA a également participé à plusieurs évènements sportifs en 
Principauté par la tenue d’un stand d’information destiné au public ou a été 
présent à certains évènements sur invitation et a en outre rempli des taches 
de représentation. Le détail de l’ensemble de ces activités est donné ci-
dessous. 
 

IV.1.3.A. LA PRESENTATION DES ATHLETES MONEGASQUES 
POUR LES XXIIIEMES JEUX OLYMPIQUES D’HIVER                      

24 JANVIER 2018 

 
Sur invitation du Comité Olympique Monégasque, le Président a assisté à la 
présentation des cinq sportifs monégasques devant participer aux Jeux 
Olympiques d’hiver de PyeongChang (Corée du Sud) du 9 au 25 février 
2018 : deux en ski alpin et trois en bobsleigh (deux titulaires et un 
remplaçant) qui, en raison de leur niveau d’excellence sportive font aussi 
partie, à l’exception du remplaçant en bobsleigh, du Groupe Cible du 
Comité Monégasque Antidopage. 
 
En présence de nombreuses personnalités du sport monégasque, cette 
présentation a été marquée par les discours du SAS le Prince Souverain qui 
a en outre dévoilé le nom du porte-drapeau de la délégation monégasque et 
de S.E. Mme Lambin-Berti et le visionnage d’une vidéo de l’attaché de 
presse du COM. 
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IV.1.3.B. CONFERENCES SUR LE DOPAGE AU CENTRE DE 
FORMATION DE L’ASM FOOTBALL CLUB                           

JANVIER, NOVEMBRE, ET DECEMBRE 2018 

 

Le Dr Muriel TONELLI a donné cinq conférences sur le thème « La 
prévention du dopage » à l’attention des sportifs du centre de formation de 
l’ASM Football Club et notamment les équipes U17, U19 et N2, suivies de 
questions-réponses avec l’auditoire. 
 
 

 
 
 
Différents sujets ont pu être abordés de manière didactique avant qu’un 
échange avec les participants ne vienne enrichir cette réunion. 
 

IV.1.3.C. COLLABORATION ENTRE LE CMA ET L’ASM 
HANDBALL                                                                                            
2 MARS 2018 

 

Collaborant déjà avec le Centre médico-sportif de Monaco sur des 
formations éducatives en direction des jeunes portant en particulier sur les 
conduites addictives, la nutrition et le dopage, il était naturel que le Comité 
Monégasque Antidopage dont le Centre est un partenaire privilégié, et la 
section, comme la Fédération Monégasque de Handball, se rapprochent 
pour unir leurs efforts entrepris au service de cette cause d’intérêt général. 
 
La première concrétisation de cette collaboration a eu lieu le 2 mars 2018. 
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S’inspirant du modèle mis en place par le Comité avec le Collège Charles 
III dans le cadre des enseignements pratiques interdisciplinaires qui consiste 
à alterner des modules d’information et de dialogue intercalés avec des 
phases de jeu, le Comité, représenté par le Dr Muriel TONELLI, 
responsable de sa commission Prévention, Formation, Education, et Mme 
Andrea ALESSIO, Secrétaire Permanente du Comité, a organisé à 
l’occasion du stage tenu à l’Espace Saint-Antoine des séances de 
sensibilisation qui ont concerné 28 enfants nés entre 2003 et 2010 inclus, 
qu’ils soient ou non licenciés en club. 
 
En l’occurrence, les 14 jeunes de la classe d’âge 9-11 ans et les 14 jeunes 
de la classe d’âge 12-14 ans, ont très activement participé à ces modules 
antidopage dans une bonne humeur communicative. 
 
À l’issue du stage, outre les brochures d’information qui leur ont été 
distribuées, les enfants se sont vu remettre le désormais incontournable 
frisbee aux couleurs du Comité. 
 

IV.1.3.D. REUNIONS D’INFORMATION ET D’ECHANGE AVEC DES 
SPORTIFS 13-16 ANS ET 18-22 ANS DE L’UNION CYCLISTE 

MONEGASQUE                                                                                      
8 ET 26 MARS 2018  

 

Le Dr Muriel TONELLI a tenu au siège du Comité deux conférences sur le 
thème « La prévention du dopage » à l’attention des sportifs 13-16 ans puis 
18-22 ans de l’Union Cycliste Monégasque, ainsi qu’à l’attention des 
parents et des membres de l’encadrement. 
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Les thèmes abordés étaient : 
 
- le dopage : c’est quoi ? 
- les chiffres du dopage dans le rapport de l’AMA 2015 concernant le 
cyclisme par rapport aux autres disciplines sportives ; 
- le code mondial antidopage ; 
- la liste des interdictions ; 
- les AUT ; 
- les compléments alimentaires 
- le déroulement d’un contrôle antidopage 
 
Enfin, un temps de débat a été réservé pour des échanges avec l’auditoire. 
 

IV.1.3.E. LE COMITE MONEGASQUE ANTIDOPAGE AU TOURNOI 
DE BADMINTON D’A ROCA                                                                           

24 MARS 2018 
 

 

Depuis 2017, le Comité Monégasque Antidopage a engagé une fructueuse 
collaboration avec la Fédération monégasque de badminton, affiliée à la 
Fédération mondiale de badminton, et avec le club Monaco Badminton. Ces 
deux institutions ont organisé, le 24 mars 2018, la quatrième édition du 
Tournoi d’A Roca, dans l’Espace Saint-Antoine. Le Comité Monégasque 
Antidopage était présent. 
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IV.1.3.F. PRESENCE DU COMITE MONEGASQUE ANTIDOPAGE AU 
CRITERIUM DE MONACO TROPHEE PACO ALONSO ET JEAN-LUC 

SCHÖPF                                                                                                    
25 MARS 2018 

 

 

 
Sous l’égide de la Fédération Monégasque de Cyclisme et avec la 
participation de la Fédération Française de Cyclisme, l’Union Cycliste de 
Monaco a organisé le 25 mars 2018, la 45ème édition du Critérium de 
Monaco sur le Port Hercule. Le CMA y a rempli ses missions de contrôle et 
de prévention. 
 
 

 
 

Dans le cadre de sa mission de prévention, le Comité Monégasque 
Antidopage a tenu, tout au long de la journée, un stand d’information, animé 
par M. Philippe ORENGO, son président, le Dr Muriel TONELLI, 
responsable de sa Commission Prévention, Education, Formation, et Mme 
Andrea ALESSIO, chef du Secrétariat Permanent.  M. Patrice CELLARIO 
a profité de sa venue sur le stand pour rappeler l’intérêt constant que porte 
le Gouvernement Princier à l’action du Comité et de ses partenaires au 
service d’une cause d’intérêt général. La Comité a également assuré sa 
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mission de contrôle par la réalisation de prélèvements par ses médecins 
préleveurs. 
 

IV.1.3.G. LE CMA PARTENAIRE DU RALLYE PRINCESSE 
CHARLENE                                                                                           

6 AVRIL 2018 

 

Le 6 avril est, depuis la 96e Assemblée Générale des Nations-Unies du 23 
août 2013, est déclarée Journée internationale du sport au service du 
développement et de la paix. En Principauté de Monaco, elle est marquée 
par un événement de grande envergure, le Rallye Princesse Charlène, 
ponctué par un geste fort, chargé de symbole : le brandissement par tous du 
Carton Blanc de Peace and Sport qui, répondant à l’invitation de S.A.S le 
Prince Albert II, témoigne de l’investissement de chacun pour la paix dans 
le monde. Le Comité Monégasque Antidopage s’est pleinement associé à 
ces initiatives. 

 

 

 
Le 23 août 2013, à l’occasion de sa 96ème séance plénière, l’Assemblée 
Générale des Nations-Unies a adopté la résolution 67/296 par laquelle elle 
a décidé de proclamer le 6 avril Journée internationale du sport au service 
du développement et de la paix.  
 
L’ONU mettait ainsi un point d’orgue à un vaste ensemble de résolutions 
antérieures sur les valeurs du sport et en particulier celles portant sur le 
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sport, déjà reconnu comme droit fondamental en 1978, en tant que moyen 
de promouvoir l’éducation, la santé, le développement et la paix. 
 
Par l’attrait qu’il exerce, la mobilisation qu’il suscite, l’inspiration qu’il 
apporte, les liens sociaux qu’il crée, le sport a une portée universelle qui lui 
permet de transcender les cultures et de contribuer au développement et à la 
paix, en particulier par la tolérance et le respect qu’il préconise comme par 
l’entente mutuelle et le dialogue sur lesquels il repose. 
 
Cette même résolution invitait les États, le système des Nations Unies, en 
particulier le Bureau des Nations Unies pour le sport au service du 
développement et de la paix, les organisations internationales compétentes 
et les organisations sportives internationales, régionales et nationales, la 
société civile, notamment les organisations non gouvernementales et le 
secteur privé, et tous les autres acteurs concernés à apporter leur coopération 
et à observer et à faire connaître la Journée internationale du sport au service 
du développement et de la paix. 
 

 
 
 
En Principauté de Monaco, le 6 avril est une journée marquée par un 
évènement de grande envergure, le Rallye Princesse Charlène, ponctué par 
un geste fort, chargé de symbole : le brandissement par tous du Carton Blanc 
de Peace and Sport qui, répondant à l’invitation de S.A.S le Prince Albert 
II, témoigne de l’investissement de chacun pour la paix dans le monde. 
 
La Ve édition de ce Rallye a concerné l’ensemble des classes de 3e des 
établissements scolaires de la Principauté. 
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Quelques 400 élèves répartis en deux groupes formant au total 80 équipes 
ont ainsi tout au long de la matinée participé à un parcours urbain, un atelier 
et une conférence, en ayant en outre la possibilité de s’informer sur la lutte 
antidopage grâce au stand tenu par le Comité dans le petit gymnase du 
Collège Charles III. 
 

 

 
 
 

A raison d’un départ d’équipe toutes les 30 secondes, les équipes d’élèves 
réparties en deux groupes ont alternativement bouclé un parcours scandé par 
trois épreuves sur le site du Larvotto où était installé un point de 
ravitaillement : un relais de 1200 mètres sur ergomètre rameur reproduisant 
les efforts de l’aviron ; une épreuve de solidarité tenue au Centre de 
Sauvetage Aquatique de Monaco par la réalisation du brancardage d’une 
victime ; une épreuve intellectuelle, sous forme d’un QCM incluant des 
questions sur le dopage. 
 
L’atelier, consacré au dessin, a permis à chaque équipe de traduire dans une 
œuvre collective sa perception du sens de cette journée internationale du 
sport au service du développement et de la paix. 
 
La Conférence a offert aux élèves le privilège de partager les expériences 
de deux grands sportifs monégasques : M. Kevin CROVETTO, athlète 
olympique, gymnaste médaillé d’or et de bronze aux Jeux des Petits Etats 
d’Europe et M. Adrien MARE, pilote moto, champion du monde des bajas 
2015 et participant au Dakar 2018. 
 
A l’issue de la matinée, la traditionnelle cérémonie de remise des prix aux 
meilleures classes de chaque établissement ainsi qu’à l’équipe la plus 
solidaire et la nouvelle remise du Diplôme du meilleur dessin a précédée la 
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levée du Carton Blanc de Peace and Sport mondialement reconnu comme le 
symbole spécifique de la Paix et du Développement par le sport. 
 
Le Comité, qui a conçu le diplôme et participé au jury, a en outre présenté 
sur son site internet non seulement le dessin primé à l’issue du concours 
mais aussi l’ensemble des dessins.  
 

IV.1.3.H. LE COMITE MONEGASQUE ANTIDOPAGE SUR LES 
GRANDS PRIX AUTOMOBILE                                                           

MAI 2018 

 

A la demande de l’Automobile Club de Monaco, le Comité met à disposition 
des organisateurs des épreuves automobiles (Monaco e-Prix Formula E, 
Grand Prix Historique ou Grand Prix de Formule Un) une équipe de trois 
agents de notification et d’accompagnement des sportifs.  
 
Le Comité a un accord de principe, non encore formalisé, en vertu duquel il 
peut agir comme prestataire de service en qualité d’autorité de prélèvement 
des échantillons pour la FIA agissant en qualité d’autorité de gestion des 
résultats.    
 

IV.1.3.I. CONFERENCES SUR LE DOPAGE A L’ATTENTION DE 
L’ENSEMBLE DES ELEVES INSCRITS EN CLASSE DE SECONDE 

MAI 2018 

 
Avec le concours de la Direction de l’Education Nationale, de la Jeunesse 
et des Sports, neuf Conférences, d’une durée de deux heures chacune, ont 
été tenues à l’attention de l’ensemble des élèves inscrits en classe de seconde 
dans les établissements scolaires de la Principauté de Monaco. 
 
Ces Conférences ont pour but de sensibiliser le public au problème du 
dopage dans son ensemble, y compris les problèmes posés par les 
compléments alimentaires et les boissons dites « énergisantes ».  
 
Le Dr MANAS a abordé le dopage sous différents angles. Son exposé ne se 
limitant pas aux questions médicales ou sanitaires, a également porté sur les 
aspects psychologiques, sociologiques, philosophiques et juridiques du 
dopage et de ses conséquences.  
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A la fin de chaque conférence, un temps de débat a été réservé pour des 
échanges permettant non seulement aux élèves et sportifs mais aussi aux 
professeurs, entraineurs, parents de s’exprimer et de dialoguer avec les 
intervenants. 
 
La responsable de la Commission Formation, Prevention, Education a 
assisté à certaines séances tandis que par ailleurs le Chargé de Mission en a 
profité pour prendre connaissance du déroulement précis et du contenu de 
ce type d’intervention. 
 

IV.1.3.J. COLLABORATION DU COMITE MONEGASQUE 
ANTIDOPAGE A LA JOURNEE DE LA SOLIDARITE ET DU 

RESPECT                                                                                             
15 MAI 2018 

 
La Journée du Respect est la concrétisation d’une initiative de Jacques 
REMOND, journaliste honoraire de Nice Matin, s’étant donnée pour objet, 
depuis 1994 dans le sillage de l’association Solidarsport créée à cet effet, de 
transmettre, principalement aux jeunes, les valeurs du respect, de 
citoyenneté et le sens des responsabilités constituant les fondements de notre 
société par l’organisation de manifestations sportives, culturelles, par des 
publications, expositions, conférences et cours, et par tout autre moyen 
permettant de réaliser cet objectif. 
 
Cette initiative s’articule autour des sept valeurs contenues dans la Charte 
du Respect : respect de l’autre ; respect de soi ; respect des règles ; respect 
de l’environnement ; respect de la parole donnée ; respect d’un engagement; 
respect de nos devoirs de citoyens ; respect de la vie. 
 
Dans ce cadre, l’équipe d’éducation physique et sportive du Collège Charles 
III de Monaco a voulu une nouvelle fois s’associer à cette action. A cet effet, 
elle a organisé le 15 mai 2018 sur le stade des Moneghetti une Journée de la 
Solidarité et du Respect à l’attention des 14 classes de 4ème en utilisant le 
rugby comme support. 
 
Le Comité Monégasque Antidopage s’est associé cette initiative. 
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Cette année, pour la première fois, en cohérence avec son étroite coopération 
avec la Direction de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports de la 
Principauté, il s’est en effet associé à cette manifestation qui a concerné 300 
élèves encadrés par 7 professeurs et une infirmière dans le but de les 
confronter aux valeurs véhiculées par le rugby : l’esprit d’équipe, le respect, 
le courage individuel, la solidarité, l’intelligence tactique, la prise 
d’initiative, la convivialité. 

 
Le Comité, représenté par la responsable de sa Commission Formation, 
Prévention, Education, la secrétaire permanente du Comité, et son nouveau 
chargé de mission a ainsi pu animer l’un des divers ateliers proposés aux 
élèves.  
 
Au cours de cet atelier antidopage qui a regroupé à chaque fois une vingtaine 
d’élèves par roulement, les enfants se sont vu proposer des QCM sur la base 
du Quiz Play True Generation de l’Agence Mondiale Antidopage, les 
groupes étant notés à part égale sur leurs réponses aux questions et sur 
l’esprit d’équipe lors d’un échange portant sur la coopération, l’écoute et le 
respect entre coéquipiers. 
 
 

 
 

 
Le Comité a de même contribué à la remise des prix en offrant à chaque 
équipe gagnante une pochette avec une clef USB, un stylo bi-couleur et le 
Frisbee au logo du Comité ainsi que la bande dessinée antidopage éditée par 
l’UNESCO.  
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IV.1.3.K. POURSUITE ET EXTENSION DE L’E.P.I. INAUGURE EN 
2017                                                                                                           

JUIN 2018 

 
La réforme du collège appliquée à Monaco dès la rentrée 2016 a permis la 
mise en place pour les classes de 5ème, 4ème et 3ème des Enseignements 
Pratiques Interdisciplinaires (E.P.I.). Cette modalité éducative qui mobilise 
plusieurs disciplines, s’appuie sur une démarche de projet et conduit à sa 
réalisation concrète par les élèves de manière individuelle ou collective. 
Dans ce cadre général, le Comité Monégasque Antidopage et la Direction 
de l’Education Nationale, de la Jeunesse et des Sports se sont rapprochés à 
l’initiative du Principal Adjoint du Collège Charles III pour créer dans cet 
établissement un module d’E.P.I consacré à la lutte contre les addictions et 
le dopage. 
 
Dans un premier temps, en 2017, le module expérimental a concerné trois 
classes de 5ème.  
 
En 2018, il a pu être étendu à toutes les classes de 5ème  de cet établissement. 
 

 

 

Le pilote de ce module, composé de deux parties, a été maintenu et s’est 
concrétisé du 11 au 19 juin 2018. 
 
* Dans un premier temps, un contenu pédagogique spécifique élaboré par 
un professeur du Collège Charles III en liaison avec le Comité a été prodigué 
dans le cadre du programme d’enseignement des Sciences de la Vie et de la 
Terre ; 
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* Dans un second temps, des séances d’éducation physique et sportive 
dédiées au Badminton et au Handball, le mardi 19 juin, ont permis d’alterner 
séquences de sport et brèves interventions illustrées par des diaporamas ou 
des films d’animation relatifs à la lutte contre le dopage dans le sport en y 
associant les responsables des clubs et fédérations monégasques des deux 
disciplines concernées. 
 
 

 
 
 

Ces interventions ont été assurées par l’équipe du Comité Monégasque 
Antidopage, par Mme Sylvie BERTRAND, Présidente de la Fédération 
Monégasque de Badminton et du Club Badminton Monaco, et par M. Amir 
HAMADA, de l’A.S. Monaco Handball. 
 
 

IV.1.3.L. JEUX ATHLETIQUES SCOLAIRES  
 

En 2018, cette journée traditionnelle organisée par la Direction de la 
l’Education nationale, de la Jeunesse et des Sports en collaboration avec le 
Comité Olympique Monégasque, n’a pu avoir lieu en raison des travaux 
d’aménagement du Stade Louis II. 
 

 

IV.1.3.M. FRANC-JEU DU CMA A L’ECOLE DES REVOIRES             
14 ET 22 JUIN  

 

L’éducation physique et sportive a pour finalité de former, par la pratique 
scolaire des activités physiques, sportives et artistiques, un citoyen cultivé, 
lucide, autonome, physiquement et socialement éduqué. 
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L’objectif d’apprendre aux élèves à savoir gérer leur vie physique et sociale 
concourt à atteindre cette finalité. 
 
Dans ce cadre, sensibiliser les élèves aux risques des pratiques dopantes est 
l’une des composantes de la mission d’information et de prévention du 
Comité Monégasque Antidopage.  
 
Avec la Direction de l’Education nationale, de la Jeunesse et des Sports, le 
CMA a multiplié, ses dernières années, les interventions dans les écoles de 
la Principauté.  
 
La dernière en date s’est déroulée à l’école des Révoires. 
 
 

 
 
 
En effet, si le CMA touchait déjà les élèves des classes de septième par le 
biais des Jeux Athlétiques Scolaires, une initiative nouvelle de la Directrice 
de l’École des Révoires, Mme Isabelle BIANCHERI, lui a permis d’adapter 
aux enfants de ce niveau scolaire un module éducatif de sensibilisation à la 
question du dopage dans le sport. 
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Ce module en deux parties, l’une consacrée à la présentation d’un petit film 
sur le dopage, l’autre à un échange dirigé avec les élèves et leur professeur 
respectif a ainsi pu être présenté aux trois classes de Mmes Sandrine 
CHARRETIER (7ème A), Catherine DUTERQUE (7ème B) et Joëlle 
CONDESSE (7ème C) sans oublier les professeurs d’éducation physique, 
Mme Christine BLANCON et M. Gregory MOLL. 
 
L’équipe du Comité Monégasque Antidopage ont pu mesurer avec 
satisfaction l’étendue des connaissances sur le dopage déjà acquis par ce 
jeune public et l’intérêt qu’il porte au sujet. 
 
 

 
 
 

IV.1.3.N. LE CMA INVITE A MARE NOSTRUM                                  
16 ET 17 JUIN 2018 

 

A l’invitation de la Vice-Présidente de la Fédération Monégasque de 
Natation, le Président du CMA a assisté aux finales du Meeting Monégasque 
de Mare Nostrum les samedi 16 et dimanche 17 juin, ainsi qu’à la soirée de 
Gala offerte à cette occasion. 
 
Par ailleurs le Comité a assuré les prélèvements antidopage demandés par la 
Fédération compétente. 
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IV.1.3.O. LE CMA PRESENT A LA FETE DE LA GYMNASTIQUE     
28 JUIN 2018 

 

La Fête annuelle organisée par le club Fémina Sport dans la salle Gaston 
Médecin du stade Louis II est un des moments forts de la saison de 
gymnastique en Principauté.  
 
Le Comité Monégasque antidopage y était présent à l’invite de 
l’organisateur. 

 

 
 
 

 
 

Représenté par trois de ses membres, à savoir son Président, sa Secrétaire 
Permanente, et son nouveau Chargé de Mission, le Comité a pu y tenir un 
stand d’information. Par ailleurs associé à la remise aux jeunes gymnastes 
des récompenses méritées par leurs remarquables résultats en compétition, 
le Comité leur a distribué ses outils éducatifs habituels. 
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IV.1.3.P. REUNION D’INFORMATION ET D’ECHANGES AVEC LES 
GYMNASTES DE L’ETOILE DE MONACO                                        

17 OCTOBRE 2018 
 

Une réunion d’information, prévention et d’échange a été tenue à l’attention 
de l’ensemble des gymnastes licenciés à l’Etoile de Monaco. 
 
Lors des ces réunions les thèmes abordés ont été : 
 
- conduites dopantes et dopage sportif ; 
- les valeurs « Franc-Jeu » ; 
- équité entre sportifs et harmonisation mondiale des règles antidopage ; 
- présentation du CMA et de ses relations avec l’AMA ; 
- liste des produits et méthodes interdites ; 
- Autorisation d’usage à des fins thérapeutiques ; 
- dopage accidentel et compléments alimentaires. 
 
Comme d’habitude un temps a été réservé pour des échanges avec les 
sportifs.  
 

IV.1.3.Q LE CMA PRESENT AU TOP 12 DE GYMNASTIQUE 
ARTISTIQUE MASCULINE                                                                          

10 NOVEMBRE 2018   
                                                          

Le TOP 12 se présente sous la forme d’un championnat où s’affrontent en 
duels directs les 12 meilleures équipes de gymnastique artistique 
masculine : les 10 premières équipes du TOP 12 de la saison précédente et  
les 2 premières équipes de Nationale A1 (Nat A1) de la saison précédente, 
La compétition est divisée en trois temps, une phase de qualification, des 
demi-finales et une finale. 
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Le CMA a animé un stand à l’occasion de la rencontre de la première 
journée de la phase de qualification qui a opposé l’Etoile de Monaco à 
l’équipe de Noisy-le-Grand Gymnastique se terminant sur un match nul. Il 
a parallèlement procédé, à son initiative, à des contrôles antidopage.  
 
 

IV.1.3.R. LE CMA PRESENT AU 42EME CROSS DU LARVOTTO             
11 NOVEMBRE 2018 

 

Le CMA a été présent au cross du Larvotto, organisé par l’A.S. Monaco 
Athlétisme, qui attire des sportifs de tous âges, novices et initiés. 
 
Pour assurer sa visibilité, il a déployé ses Beach Flags le long des parcours 
des différentes courses, dont les distances allaient de 1300 m pour les 
participants de l’’école d’athlétisme à 6300 m pour les seniors, qui se sont 
déroulées en bord de mer entre le Grimaldi Forum et l’hôtel Méridien Beach 
Plaza.   
 
Il y a par ailleurs installé et animé son stand d’information. 
 

IV.1.3.S.  LE CMA PARTICIPE A LA NO FINISH LINE                      
DU 11 AU 18 NOVEMBRE 2018 

 

Pour la première fois, le Comité Monégasque Antidopage a participé cette 
année à la No Finish Line organisée par Children & Future. 
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La décision du CMA de participer à cet évènement procède de son 
attachement au développement de l’esprit d’équipe parmi l’ensemble de ses 
collaborateurs. 
 
A cette occasion, le Comité a inauguré sa nouvelle tenue de travail. 
 
 

IV.1.3.T. REUNION D’INFORMATION ET D’ECHANGES A LA 
SOCIETE NAUTIQUE DE MONACO                                                    

12 NOVEMBRE 2018 

 
A l’occasion de la réunion d’information des parents des rameurs 14 – 17 
ans, le Président de la Société Nautique, M. Jean Marc GIRALDI, a invité 
le CMA pour répondre aux questions relatives à la prévention du dopage. 
 
Les thèmes abordés ont été : 
 
- conduites dopantes / dopage sportif ; 
- objectifs de la lutte contre le dopage ; 
- dopage accidentel et compléments alimentaires, 
- importance de l’hygiène de vie ; 
- rôle des parents et des entraineurs dans la prévention contre le dopage ; 

Comme d’habitude un temps a été réservé pour des échanges avec les 
sportifs.  
 
En outre, le CMA a distribué les brochures de l’AMA « Guide d’un sport 
propre à l’usage des parents » et a fourni au chef de base un dossier relatif 
aux demandes d’Autorisation d’Usage à des fins Thérapeutiques (AUT).  

 

IV.1.3.U. REUNION D’INFORMATION ET D’ECHANGES AVEC LES 
HALTEROPHILES LICENCIES AUPRES DE LA FEDERATION 

MONEGASQUE D’HALTEROPHILIE                                                                            
16 NOVEMBRE 2018 

 
Une réunion d’information, prévention et d’échange a été tenue à l’attention 
des haltérophiles avec un échange libre sur les risques du dopage dans cette 
discipline. 
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Les questions des sportifs ont porté principalement sur les dangers du 
dopage, sur les risques de dopage accidentel et de l’usage des compléments 
alimentaires. 
 
Les brochures de l’AMA «En bref » ont été laissés à la disposition des 
sportifs. 
 

IV.1.3.V.  REUNIONS D’INFORMATION ET D’ECHANGES AVEC 
LES GYMNASTES DE FEMINA SPORT                                                         

20 ET 27 NOVEMBRE 2018 

 

 

 

A l’invitation de Mme Kimberley ARNULF, Manager, le CMA est 
intervenu pour aborder la prévention du dopage auprès des gymnastes 
mineures, des parents des plus jeunes et de certains entraineurs. 
 
Après une présentation rapide des missions du CMA, la parole a été laissée 
à l’auditoire qui s’est intéressé aux risques liés à l’automédication, aux 
compléments alimentaires et à l’usage du cannabis. 
 
Par ailleurs, compte tenu du public concerné et de la nécessité d’une mise 
en confiance des enfants couplée à celle d’une discipline de vie, 
l’importance de l’encadrement bienveillant - qu’il soit assuré par les parents 
ou par les entraineur - de même que celle d’une bonne hygiène de vie, ont 
été soulignés par l’intervenante du CMA. 
 
Les brochures de l’AMA « Guide d’un sport propre à l’usage des parents » 
ont été distribuées. 
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IV.1.3.W. REUNION D’INFORMATION ET D’ECHANGES AU CLUB 
BOULISTE MONEGASQUE                                                                 

15 DECEMBRE 2018 

 

 

 

A l’occasion de l’Assemblée Générale du Club Bouliste Monégasque tenue 
à son siège de la ZAC Saint Antoine, le Comité Monégasque Antidopage a 
été invité à présenter sa structure et les éléments essentiels de son activité. 
 
Deux interventions ont ainsi été faites : l’une à caractère général par le 
Président du CMA, l’autre plus spécifiquement consacrée aux risques 
particuliers du dopage accidentel des seniors par la responsable de sa 
commission formation, prévention, éducation. 
 
Par ailleurs, nombre de pratiquants se sont renseignés auprès de cette 
dernière sur les conséquences en matière de dopage que pouvaient avoir les 
traitements médicaux qui leur sont administrés. 

 
 

IV.1.3.X. LE CMA PRESENT AU CROSS DU COLLEGE CHARLES III 
14 DECEMBRE 2018 

 

À Monaco, le Collège Charles III organise chaque année un Cross qui 
regroupe l’ensemble des garçons et des filles scolarisés en classes de 
sixième et de cinquième.  
 
Le Comité Monégasque Antidopage était de nouveau présent pour l’édition 
2018. 
 
C’est ainsi que le 14 décembre : plus de 530 élèves ont effectué un parcours 
urbain en bord de mer, dans le quartier du Larvotto, avec un départ sur la 
plage et une arrivée sur la Promenade. 
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Le Comité a récompensé une classe de 5ème et une classe de 6ème en offrant 
à chacun des élèves trousses, bandes dessinées et frisbees. 
 
 

IV.1.3.Y. REUNION D’INFORMATION ET D’ECHANGES A L’ASM 
ATHLETISME                                                                                      

20 DECEMBRE 2018 
 

 

A l’invitation de Frédéric CHOQUARD, entraineur à l’ASM Athlétisme, 
l’équipe du CMA est intervenue devant un groupe d’athlètes comprenant 
tant des mineurs que des majeurs qui participent tous régulièrement à des 
compétitions. Elle a procédé à une présentation didactique exposant la 
définition du dopage selon le code, la liste des produits et méthodes interdits 
et les compléments alimentaires, puis a rappelé les valeurs essentielles du 
sport au regard de la lutte antidopage. 
 
Le groupe a posé de nombreuses questions pratiques, notamment sur les 
médicaments courants régulièrement utilisés soit en vertu d’une prescription 
médicale soit en automédication. 
 
Enfin, le CMA a projeté le film d’animation « Un contrôle » produit par 
l’AMA qui a servi de point de départ à un débat. 
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IV.1.4. LES ACTIONS DE FORMATION 

 
Les actions de formation se sont d’abord concrétisées par le maintien du 
contenu du programme de formation professionnelle dédié aux médecins 
préleveurs et à la mise en place de programmes de formation destinés l’un 
aux agents de prélèvement sanguin, l’autre aux agents de notification et 
d’accompagnement des sportifs. 
 
 

IV.1.4.A. LES PROGRAMMES DE FORMATION 

 
La formation des médecins-préleveurs 

 
Dans le cadre des dispositions de l’article 4 de l’arrêté ministériel n° 2003-
531 du 21 octobre 2003 relatif à l'agrément, l'assermentation, la formation 
initiale et continue des médecins chargés des contrôles antidopage, modifié, 
il a été établi un programme complet de formation qui se présente de la 
manière suivante : 
                                   
                                      LA FORMATION INITIALE  
 
Les médecins préleveurs suivent une formation théorique dispensée par le 
Dr Richard MAÑAS, médecin inspecteur des sportifs, et une formation 
pratique. 
 
                   La formation théorique se compose de trois séminaires :  
 
Séminaire 1 : 
- Connaissances générales liées aux questions du dopage. 
- Présentation et explication des Ordonnances Souveraines et Arrêtés 
Ministériels relatifs à la réglementation antidopage à Monaco. 
- Questions diverses. 
 
Séminaire 2 : 
- Déroulement chronologique d’un contrôle antidopage. 
- Présentation des différents types de matériel de recueil utilisés lors des 
contrôles antidopage. 
- Présentation des formulaires de Procès-Verbal utilisés lors des contrôles 
antidopage. 
- Présentation de formulaires administratifs (ordre de mission et notes de 
frais). 
- Les difficultés rencontrées lors de la réalisation des contrôles antidopage. 
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- Questions diverses. 
 
 
Séminaire 3 : 
- Présentation de la liste des substances et procédés dont l’usage est interdit 
ou soumis à des restrictions. 
- Présentation des conséquences de l’usage de ces produits et procédés sur 
la santé des sportifs 
- Présentation d’une approche psychologique concernant les réactions 
comportementales des sportifs soumis à un contrôle ainsi que celles des 
organisateurs des compétitions et manifestations sportives et de la façon d’y 
répondre. 
- Synthèse et questions diverses.  
 
- La formation pratique :  
 
Elle prévoit qu’au minimum 3 contrôles antidopage doivent être effectués 
en binôme en et hors compétition. 
 
L’évaluation des médecins en formation est effectuée par le Médecin 
Inspecteur des Sportifs agréé et assermenté et fait l’objet d’une fiche de 
synthèse. 
 
A l’issue de la réussite de la formation, le Médecin Inspecteur des Sportifs 
propose au Comité Monégasque Antidopage de soumettre à S.E.M. le 
Ministre d’Etat l’agrément du médecin en formation. 
 
               
                                LA FORMATION CONTINUE 
 
Le Comité Monégasque Antidopage organise la formation continue des 
médecins préleveurs, qui a lieu chaque année sous la forme d’une session 
d’une durée d’au moins quatre heures.  
 
L’objectif général de ces sessions est l’actualisation des 
connaissances scientifiques et médicales, réglementaires, administratives 
ainsi que l’exposé par chaque médecin préleveur des difficultés rencontrées 
lors des procédures de contrôle. 
 
Les médecins agréés sont tenus d’assister à une session de formation 
continue au moins une fois tous les deux ans. 
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La formation des agents de prélèvement sanguin 
 
Pour l’application de certaines dispositions du Standard International pour 
les Contrôles et les Enquêtes, et en particulier ses points 3.2.2., 5.2, 7.4. et 
de certaines dispositions du Code Mondial Antidopage (10.4.1 et 10.4.3) les 
prélèvements d’échantillons doivent être effectués par du personnel adéquat 
et formé. 
  
A cet effet, dans le cadre des Lignes directrices pour le personnel de 
prélèvement des échantillons qui aborde les questions relatives à leur 
recrutement, leur formation, leur accréditation et leur ré-accréditation, il a 
été élaboré en 2016 un projet de programme incluant : 
 
- a) la présentation d’un Code de conduite ;  
 
- b) une formation théorique complète sur les différents types d’activités de 
contrôle liées au poste d’Agent de contrôle du dopage ;  
 
- c) l’observation de toutes les activités de contrôle du dopage en relation 
avec les exigences des présents standards, préférablement sur place ; 
 
-d) l’exécution satisfaisante d’un prélèvement d’échantillons complet sur 
place, en présence d’un Agent de contrôle du dopage ou de son équivalent. 
 
 
La formation des agents de notification et d’accompagnement des sportifs 

 
 
Un programme de formation a été élaboré en 2016 qui comprend une partie 
de formation théorique générale relative aux procédures de Notification des 
sportifs et de prélèvement de l’échantillon d’urine, à la  réalisation d’une 
phase de prélèvement d’échantillons, aux exigences particulières du CMA 
en matière de comportement, à la compréhension du moment où une escorte 
doit demander l’avis et les instructions d’un agent de contrôle du dopage et 
aux exigences spécifiques aux sports et aux sportifs. Elle comprend en outre 
une formation pratique assurée par la réalisation d’au moins trois 
notifications de sportif simulées complètes sous l’observation d’un ACD 
accrédité faisant l’objet de commentaires sur sa performance, y compris sur 
l’accomplissement des formalités administratives (formulaire de 
notification) et sur le terrain sous la supervision notamment de la Secrétaire 
Permanente du Comité et de l’agent de contrôle missionné pour l’occasion. 
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IV.1.4.B. LES SESSIONS DE FORMATION 

 
Pour les médecins-préleveurs, une session spécifique de formation 
générale, a été organisée le 14 décembre 2018 

 
Cette session, animée par Mme Andrea ALESSIO, Secrétaire permanente 
du CMA, a réuni médecins préleveurs agréés, le Dr Simon GONZALES, en 
cours de formation, ainsi que Mme Marie-Noëlle VERNAY, agent 
coordinateur du poste de contrôle.  
 
Les différents thèmes abordés lors de cette session ont été : 

 
- Le bilan des activités 2017  
- La Liste des substances et méthodes interdites 2019 
- Des rappels pratiques sur la rédaction de procès-verbaux de 
contrôles ;  
- Des rappels sur les procédures de contrôles sanguins ;  
- Le système d’administration et de gestion antidopage (ADAMS). 

 
Cette session s’est terminée par un échange entre les participants. 
 
* Pour les agents de notification et d’accompagnement deux sessions de 
formation, ont été organisées les 14 juin et 17 juillet 2018. 
 
Ces sessions ont réuni l’équipe d’agents de notification et 
d’accompagnement du CMA. Le Dr Muriel TONELLI et Mme Andrea 
ALESSIO sont intervenues afin de rappeler les différentes procédures de 
notification et d’accompagnement des sportifs lors des contrôles en 
compétition et en particulier des contrôles antidopage lors du Meeting de 
Natation et du Meeting Herculis. 
 
Elle se sont terminées par une visite guidée du lieu où se déroulent les 
compétitions. 
 

 
 IV.1.5. LES AUTORISATION D’USAGE A DES FINS 

THERAPEUTIQUES (AUT) 

 
Tout sportif utilisant ou souhaitant utiliser une substance interdite doit 
soumettre une demande d’autorisation d’usage à des fins thérapeutiques. 
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Conformément aux règles en vigueur, un sportif, qui n’est pas de niveau 
international, doit s’adresser au Comité tandis qu’un sportif qui est de 
niveau international ou participant à une compétition de niveau international 
doit s’adresser à sa fédération internationale. 
 
Dans ce cadre, la Commission d’Autorisation d’Usage à des fins 
Thérapeutiques (CAUT) du Comité Monégasque Antidopage n’a eu à traiter 
aucune demande d’AUT au cours de l’année 2018. 
 
 

IV.2.LES ACTIVITES DU COMITE MONEGASQUE 
ANTIDOPAGE AU NIVEAU INTERNATIONAL 

 

 
IV.2.1. RELATIONS INTERNATIONALES ET POLITIQUE DE 

COOPERATION - AMA 

 

Le Comité Monégasque Antidopage qui est tenu par l’ensemble des règles 
contenues dans les Conventions Internationales contre le dopage dans le 
sport et par les stipulations des documents à caractère obligatoire du 
Programme Mondial Antidopage, dont notamment le Code Mondial 
Antidopage, a participé au Symposium Mondial Antidopage ainsi qu’aux 
réunions  internationales de suivi des Conventions, et a confirmé sa 
coopération avec les organisations antidopage étrangères ainsi qu’avec des 
organismes sportifs internationaux. 
 
 

IV.2.1.A. PARTICIPATION AU SYMPOSIUM ANNUEL DE     
L’AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE                                                

21 AU 23 MARS 2018 

 
Placé sous un thème expressif « Forger l’avenir du Sport propre », le 
Symposium 2018 de l’Agence Mondiale Antidopage s’est tenu du 21 au 23 
mars au Swiss Tech Convention Center à Lausanne (Suisse).  
  
Pour la 14ème édition de cet évènement qui rassemble la communauté 
mondiale antidopage (représentants du mouvement sportif, fédérations 
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internationales, gouvernements, organisations nationales antidopage, 
organisateurs de grandes manifestations, laboratoires accrédités par l’AMA 
et unités de gestion du Passeport de l’athlète, ainsi que médias et autres 
intervenants) le Comité avait décidé de reconduire la présence des quatre 
membres de la délégation de l’année précédente pour pouvoir être 
représenté dans toutes les conférences et tous les ateliers de travail qui 
impactent directement ses activités au quotidien. 
 

 

 
Le programme était chargé.  
 
Ainsi, le premier jour, la délégation a assisté aux interventions de MM. 
Benjamin Cohen, le nouveau Directeur du bureau européen de l’AMA et 
des relations avec les fédérations internationales et Oscar TOSATO, 
Conseiller municipal, Directeur du sport et de la cohésion sociale de la ville 
de Lausanne avant que d’écouter attentivement les discours de Sir Craig 
REEDIE, Président de l’AMA intitulé « D’une période de turbulence à un 
avenir serein » fixant les grandes lignes d‘action de l’agence pour la période 
2018-2021 et faisant le point sur l’état d’avancement du dossier russe, puis 
de M. Olivier Niggli, Directeur général de l’AMA présentant les priorités 
stratégiques de l’Agence sur la même période avant que d’être présente à la 
conférence et à la table ronde sur la Reconstruction de l’Antidopage en 
Russie suivie d’une séance de questions-réponses avec les panélistes.  
 
Dans l’après-midi, consacrée au thème de l’amélioration de la qualité des 
programmes antidopage, il a assisté à la présentation de la Révision du Code 
par le Directeur des affaires juridiques de l’AMA, M. Julien SIEVEKING, 
puis à celle du nouveau Standard international pour la conformité au Code 
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par M. Jonathan TAYLOR, Président du Comité de contrôle de la 
conformité de l’AMA.  
 

La délégation a de même été présente à la conférence donnée par le 
Directeur des opérations de l’AMA, M. Frédéric DONZÉ, intitulée « Un an 
après le questionnaire sur la conformité au Code : que peut-on faire de plus 
pour améliorer la qualité des programmes antidopage à l’échelle mondiale 
? » dont la teneur a une incidence directe sur la mission de veille juridique 
du Comité. Il en est allé de même pour la conférence d’Ann CAPPELEN, 
Directrice Gestion Qualité de l’Agence antidopage de Norvège consacrée à 
la conformité au Code examinée à l’aune de la perspective des organisations 
antidopage et pour la Table ronde qui s’en est suivie avec la traditionnelle 
séance de questions-réponses avec les panélistes. Pour le reste de l’après-
midi dédié aux nouveaux moyens pour faire progresser le sport propre, la 
délégation a pu s’informer de l’état d’avancement de la mise à jour de la 
Charte antidopage des droits des sportifs, notamment en présence de Mme 
Beckie SCOTT, Présidente du Comité des sportifs de l’AMA et de M. Ben 
Sandford, Membre de ce même Comité. Elle a par ailleurs assisté à la 
présentation de la nouvelle Agence de contrôle internationale (ACI) dont la 
présidence a été confiée à Mme Valérie Fourneyron, ancienne ministre 
française des sports et de la jeunesse, avant que Mme Linda Hofstad 
HELLELAND, ministre du gouvernement norvégien et vice-présidente de 
l’AMA ne tire le bilan de la journée. 
 
Le deuxième jour, en matinée, la délégation a assisté à la Table ronde 
animée par René Bouchard, Conseiller de l’AMA pour les relations avec les 
Gouvernements sur le thème « Investir dans l’antidopage pour protéger le 
sport propre » et à cinq conférences : la première donnée par M. Günter 
Younger, Directeur de la division Renseignements et enquêtes de l’ AMA, 
qui a fait le point de la situation du Programme des lanceurs d’alerte intitulé 
« Brisez le silence! » un an après son lancement, la deuxième donnée par 
Tim Ricketts, Directeur de la division, Standards et Harmonisation de 
l’AMA consacrée à la préservation du processus de contrôle du dopage 
grâce à la fourniture durable de bouteilles de sécurité ; les trois conférences 
suivantes, placées sous le thème de l’usage des technologies numériques 
pour étendre la portée du sport propre ont successivement abordé la question 
de l’amélioration de la collaboration par le biais de la plateforme 
d’éducation en ligne de l’AMA, l’élaboration de la prochaine génération 
d’ADAMS destinée à optimiser le système pour une performance et une 
convivialité accrues et enfin, celle exposant les moyens d’assurer la 
protection des données. 
 

L’après-midi a été consacré aux ateliers pratiques et la délégation s’est 
répartie entre toutes les sessions qui ont traité d’éléments clés des groupes 
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de travail avant et pendant les Jeux, du partage d’expériences sur les 
programmes de stockage et de nouvelles analyses, sur le passage des 
contrôles à un programme stratégique, sur les réussites et les faits nouveaux 
les plus récents en matière de coopération internationale. Elle a de même 
participé aux ateliers spéciaux pour les Gouvernements qui ont porté 
d’abord sur la gouvernance mondiale de l’antidopage (AMA, UNESCO, 
Comité « One Voice ») permettant de faire le point sur les rôles et les 
responsabilités de chacun, leurs priorités et la manière de  garantir la 
complémentarité  de leurs actions ; ensuite sur les mesures prises par les 
Etats en matière de fabrication, vente et approvisionnement en substances 
prohibées, puis sur la question de l’indépendance et de la responsabilité des 
organisations nationales antidopage (ONAD) envers les gouvernements. 
 
Les ateliers pratiques se sont poursuivis le troisième jour.  Les membres de 
la délégation ont participé aux cinq ateliers portant sur les renseignements 
et les enquêtes, sur la protection des données, sur la manière de faire face 
aux conséquences de la suspension d’un laboratoire, sur le Passeport 
biologique de l’athlète, et enfin à l’atelier destiné au nouveau personnel 
antidopage.  
 
En outre, le Président du Comité a profité de cette occasion pour conforter 
les relations du Comité avec divers responsables de l’AMA et 
d’organisations nationales antidopage, faire du réseautage auprès de 
nouveaux partenaires potentiels et présenter le site internet du Comité aux 
acteurs européens et africains de la communauté antidopage qui n’avaient 
pas pu être contactés l’année précédente.    
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IV.2.1.B. LA 2EME CONFERENCE MONDIALE DE L’AMA SUR 
L’EDUCATION                                                                                    

24 ET 25 OCTOBRE 2018 

 
Le Comité Monégasque Antidopage s’est rendu à Pékin pour participer à la 
deuxième Conférence mondiale sur l’éducation de l’AMA. 
 
Les 24 et 25 octobre 2018, l’Agence mondiale antidopage (AMA) a tenu sa 
deuxième Conférence mondiale sur l’éducation à Pékin, en Chine. 
 
 

 
 

 
Sous le thème d’Innovation, d’harmonisation et de coopération, la 
conférence a rassemblé plus de 178 participants de plus de 70 pays, 
représentant 122 organisations nationales antidopage (ONAD), 
organisations régionales antidopage (ORAD), fédérations nationales et 
internationales, comités nationaux olympiques et établissements de 
recherche. Kady Kanouté TOUNKARA (en photo ci-dessus au centre), 
olympienne malienne en basket-ball et membre du Comité Éducation de 
l’AMA, a animé la conférence, et les participants ont été accueillis et 
rejoints par M. Gou ZHONGWEN, ministre des Sports, M. Li 
YINGCHUAN, vice-ministre des Sports, M. Chen ZHIYU, directeur 
général exécutif de CHINADA, le Dr Edwin Moses, président du conseil 
d’USADA et président du Comité Éducation de l’AMA, et Sir Craig 
REEDIE, président de l’AMA. Le Comité Monégasque Antidopage était 
représenté par le Dr. Muriel TONELLI, la responsable de sa Commission 
Prévention, Education, Formation (en photo ci-contre à gauche), et Mme 
Andrea ALESSIO (en photo ci-contre à droite), sa Secrétaire Permanente. 
 
Ensemble, des intervenants de la lutte contre le dopage, des chercheurs et 
d’autres partenaires du mouvement pour un sport propre ont examiné les 
tendances émergentes, contribué à l’élaboration du nouveau Standard 
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international pour l’éducation de l’AMA, et réfléchi aux moyens pouvant 
être mis en œuvre par les organisations antidopage (OAD) afin d’améliorer 
leurs programmes d’éducation et de renforcer le programme mondial 
antidopage tout en gardant les sportifs au centre de leurs stratégies. 
 
Comme indiqué dans l’ordre du jour, la première journée de la Conférence 
a porté sur le point de vue du sportif, y compris l’élaboration d’une Charte 
antidopage des droits des sportifs par le Comité des sportifs de l’AMA, et le 
rôle de l’éducation dans les programmes sur le sport propre, et a inclus une 
table ronde visant à analyser le Standard international pour l’éducation. La 
deuxième journée de la conférence comprenait des présentations et des 
ateliers sur le matériel et les programmes d’éducation existants et émergents 
et des séances personnalisées aux partenaires spécifiques. 
 
 

IV.2.1.C. LE QUESTIONNAIRE 2016 DE CONFORMITE DE 
L’AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE 

 

Le Questionnaire sur la conformité au Code est l’un des outils dont s’est 
dotée l’AMA pour évaluer la conformité des signataires aux exigences du 
Code mondial antidopage et des Standards internationaux.  
 
En février 2017, l’AMA a envoyé par voie électronique ce Questionnaire à 
307 signataires du Code – fédérations internationales (FI) et organisations 
nationales antidopage (ONAD). Les signataires devaient, dans un délai de 
trois mois, répondre à une série de questions et fournir des informations et 
des données portant sur le système ADAMS, leur budget et leurs rapports 
antidopage, les contrôles et les enquêtes, la gestion des résultats, les 
autorisations d’usage à des fins thérapeutiques (AUT), les programmes 
d’éducation, ainsi que la confidentialité des données et les informations sur 
l’organisation antidopage (OAD). 
 
Après avoir reçu les questionnaires renseignés, l’AMA les a examinés en 
détail et a préparé les rapports idoines de mesures correctives qui visent à 
aider les signataires à renforcer leurs programmes antidopage en établissant 
des priorités au moyen d’un calendrier d’application des mesures 
correctives.  
 
Le Comité qui avait répondu au questionnaire dans les délais s’est vu 
adresser le 24 avril 2018 son rapport de mesures correctives.  
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Dans le délai d’un mois qui lui était imparti pour ce faire, il a élaboré un 
plan de 18 mesures correctives à concrétiser selon les cas dans les délais 
prédéterminés allant de trois à neuf mois.  
 
En l’espèce, quatre mesures devaient être concrétisées avant le 24 juillet 
2018, 10 avant le 24 octobre 2018 et 4 avant le 24 janvier 2019, étant 
toutefois précisé que certaines n’étant que des éclaircissements à fournir à 
l’AMA, les délais étaient sans objet.   
 
Le plan de mesures du Comité a été jugé satisfaisant et de fait, les mesures 
qui devaient donner lieu à action ont été concrétisées. 
 
C’est ainsi que : 
 
- le plan d’évaluation des risques est désormais conforme aux exigences de 
l’article 4.2 du Standard international pour les contrôles et les enquêtes ; 
 
- l’imposition de mesures provisoires est désormais prévue par un dispositif 
règlementaire publié au Journal de Monaco modifiant l’Ordonnance 
souveraine et l’arrêté ministériel qui régissaient antérieurement de point de 
manière insuffisante ;   
 
- la durée de l’accréditation des agents de contrôle du dopage a été réduite 
par arrêté ministériel modifié de cinq à deux ans en conformité avec 
l’annexe H.5.3 du Standard international pour les contrôles et les enquêtes ; 
 
- l’arrêté ministériel n° 2003-72 modifié a été remodelé et un plan de 
collecte, d’évaluation et d’exploitation des renseignements lui a été joint, de 
sorte que la règlementation monégasque est désormais en conformité avec 
les articles 11.2.2 et 11.4.2 du Standard international pour les contrôles et 
les enquêtes ; 
 
- l’arrêté ministériel n° 2003-532 modifié a été amendé et est dorénavant 
conforme à l’article A.3.1 du Standard international pour les contrôles et les 
enquêtes ; 
 
- les obligations contenues à l’article 14.3 du code mondial antidopage en 
matière de renseignements relatifs à l’infliction d’une sanction ont été 
intégrés dans le nouvel article 40 de l’arrêté ministériel n° 2003-72 modifié ; 
 
- le site internet du Comité comporte une sous-rubrique conforme aux 
exigences de l’article 14.3.4 du Code mondial antidopage en matière de 
publicité des sanctions disciplinaires ;  
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 - l’arrêté ministériel n° 2003-533 modifié a intégré l’affirmation de 
l’indépendance des membres de la Commission des AUT vis-à-vis du 
Comité et que ses membres ont en outre signé une déclaration de respect de 
la confidentialité et de non-conflit d’intérêt ;  
 

IV.2.1.D LA PARTICIPATION A LA PREMIERE PHASE DE 
CONSULTATION SUR LA FUTURE VERSION 2021 DU CODE 

MONDIAL ANTIDOPAGE  
 

1.- Au titre de sa participation au groupe consultatif sur les questions 
juridiques qui est une émanation spécialisée du groupe de suivi de la 
convention du Conseil de l’Europe sur le dopage, le Président du Comité a 
participé à l’élaboration des projets de propositions de cette Organisation 
internationale à soumettre à l’Agence Mondiale Antidopage en vue de la 
rédaction de la version 2021 du Code.  Ces propositions ont porté sur une 
vingtaine d’articles de la version actuelle du Code, la problématique de la 
conformité au Code, la gouvernance de l’AMA, l’indépendance des 
prestataires de service, la protection des lanceurs d’alerte, les audiences 
équitables, l’action disciplinaire, la recherche et plus généralement la 
perspective pragmatique dans laquelle doivent s’inscrire l’objet, l’ampleur 
et l’organisation du programme mondial antidopage.  
 
2.- Par ailleurs, es-qualité d’organisation nationale antidopage, le Comité a 
eu à examiner les propositions émises par les différents acteurs de la lutte 
antidopage à l’occasion de la première phase de consultation. Il a néanmoins 
réservé ses réflexions jusqu’à l’ouverture de la deuxième phase de 
consultation dès lors qu’il se doit de consulter le Gouvernement Princier   au 
regard des implications en matière de règlementation nationale que pourrait 
avoir toute proposition monégasque qui serait suivie d’effets.  
 
 

IV.2.1.E. LA PARTICIPATION AUX CONSULTATIONS A 
CARACTERE SCIENTIFIQUE 

 

1. Le Docteur Yves JACOMET, membre du Collège du Comité a participé 
à la consultation lancée le 27 mars 2018 sur le « document technique pour 
les stéroïdes anabolisants androgéniques endogènes, mesure et rapport », dit 
TD2018EAAS, tendant à harmoniser les approches relatives aux mesures et 
aux rapports des stéroïdes anabolisants androgènes endogènes (SAAE) dans 
l’urine, y compris les données soutenant le module stéroïdien du Passeport 
biologique de l’athlète (PBA) ou « profil stéroïdien ». Ce document 
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constitue la nouvelle version de l’ancien document technique 
TD2016EAAS à laquelle il apporte des changements importants concernant 
le rapport de profil stéroïdien à partir de la procédure d’analyse initiale, les 
étapes à suivre lorsqu’une manipulation ou une falsification de l’échantillon 
est suspectée, des clarifications sur la mise en œuvre de la procédure de 
confirmation quantitative pour les marqueurs du profil stéroïdien ainsi que 
sur la performance de l’analyse CG-C-SMRI suivant la notification d’un 
résultat de passeport atypique.  
 
2. Il a en outre participé à la consultation lancée le 7 mai 2018 sur le projet 
de la Liste des Interdictions 2019 et le programme d surveillance 2019. 
 
3. Il s’est associé à la phase de consultation débutée le 18 septembre 2018 
concernant le document technique TD2019DL qui porte sur les limites de 
décision pour l quantification confirmatoire de substances à seuil. Ce 
document remplace le document en vigueur l’année précédente en lui 
apportant de nombreuses modifications concernant la correction des limites 
de décision pour les substances à seuil dans les échantillons ayant une 
gravité spécifique élevée supérieure à 1,018. Ce document établit en outre 
la valeur maximale permis de l’incertitude pour la mesure de la gravité 
spécifique et l’incorpore dans la formule de correction de la limite de 
décision. Enfin, il clarifie le nombre de chiffres significatifs qui s’appliquent 
aux limites de décision définies pour le carboxy-THC, le formotérol et la 
pseudoéphédrine.  
 
4. Il a également répondu à des consultations faites par des professionnels 
de santé ouvrant dans le domaine du sport concernant certains médicaments 
comme par exemple ceux ayant des effets en matière de circulation sanguine 
et de dynamisation des cicatrisations de blessures musculaires. 
 

 

IV.2.2. RELATIONS INTERNATIONALES ET POLITIQUE DE 
COOPERATION – CONSEIL DE L’EUROPE 

 

Deux structures générales de travail ont été mises en place pour suivre 
l’application de la Convention contre le dopage du Conseil de l’Europe. 
 
1.- D’abord, le Groupe de suivi, composé d’un ou de plusieurs délégués 
nationaux désignés par les gouvernements des Etats parties à la convention, 
dont la principale mission est de veiller au respect de ladite Convention par 
les Etats Parties. Dans ce cadre, il produit des rapports sur la mise en œuvre 
de la Convention et organise des visites consultatives et d’évaluation. Il peut 
aussi approfondir certaines dispositions du texte au moyen de 
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recommandations et amende chaque année la liste des substances dopantes 
et des méthodes de dopage interdites.  
 
Ce Groupe se réunit en session ordinaire deux fois par an normalement au 
siège du Conseil de l’Europe à Strasbourg et dans une capitale d’un Etat 
membre et chacune de ses réunions est couplée avec une réunion du Comité 
Ad Hoc européen pour l’Agence Mondiale Antidopage (CAHAMA). 
 
Ce groupe se complète par des subdivisions en groupes de travail spécialisés 
par thème, comme par exemple, le groupe consultatif sur l’éducation qui 
s’est réuni cette année les 7 et 8 mars à Dublin (Irlande) pour apporter sa 
contribution à l’élaboration du futur Standard International sur l’éducation 
ou encore le groupe consultatif sur les questions juridiques qui s’est réuni à 
Varsovie le 26 février 2018. 
 
2.- Ensuite, ce dernier Comité (CAHAMA) est un comité d’experts désignés 
par les gouvernements des seuls Etats Parties à la Convention Culturelle 
Européenne. Il est chargé de coordonner les positions des Etats parties à 
cette Convention s’agissant de l’Agence mondiale antidopage (AMA). Il lui 
appartient notamment d’examiner les questions concernant les relations 
entre le Conseil de l’Europe, ses Etats membres et l’Agence mondiale 
antidopage (AMA), et d’élaborer, chaque fois que possible, une position 
commune sur ces questions; d’élaborer, si nécessaire, des avis à l’intention 
du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur ces questions, y compris 
sur les aspects budgétaires; de réviser périodiquement le mandat des 
membres du Conseil de fondation de l’AMA nommés par le Conseil de 
l’Europe. Il se réunit normalement trois fois par an avant les réunions du 
Conseil de Fondation et du Comité Exécutif de l’Agence Mondiale 
antidopage en mai, septembre et novembre. 
 
Ce Comité peut lui-même se subdiviser en sous-comités spécialisés en tant 
que de besoin. 
 

IV.2.2.A. LA REUNION DU GROUPE CONSULTATIF SUR LES 
QUESTIONS JURIDIQUES                                                                    

26 FEVRIER 2018 
 

Le 26 février 2018, à Varsovie (Pologne), le Président du Comité a participé 
à la réunion du Groupe consultatif sur les questions juridiques auquel il est 
désormais inscrit et dont les travaux ont porté sur la révision du Code 
Mondial Antidopage dans le sillage du calendrier fixé par l'Agence 
Mondiale Antidopage pour la révision de ce Code et de la récente 

http://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/treaty/018
http://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/treaty/018
http://www.wada-ama.org/fr/
http://www.wada-ama.org/fr/
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publication par la Commission Européenne d’une étude sur la protection des 
données. 
 
C’est ainsi qu’ont été abordés les projets de modifications ou d’ajout de 
certains articles et d’introduction dans le Code de différents points relatifs à 
la conformité des signataires et à la gouvernance de l’AMA. 
 

IV.2.2.B. LA 41EME REUNION DU COMITE AD HOC EUROPEEN 
POUR L’AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE (CAHAMA)               

27 FEVRIER 2018 
 

Le Président du Comité a participé à la 41ème réunion extraordinaire du 
CAHAMA tenue à Varsovie (Pologne) le 27 février 2018 dans l’enceinte du 
nouveau stade national de football. 
 
Après avoir adopté le rapport de la 40ème réunion ordinaire qui s’était tenue 
à Strasbourg le novembre 2017, le CAHAMA a eu d’abord à connaître des 
travaux confié à son sous-groupe chargé à l’occasion de la réunion de 
Copenhague du 7 février 2018 d’examiner le plan budgétaire quadriennal 
de l’AMA et d’entamer un dialogue avec l’Agence mondiale antidopage sur 
les questions budgétaires et ensuite a eu un échange de vues exhaustif avec 
l’AMA concernant les points importants de l’ordre du jour des réunions du 
Comité exécutif et du Conseil de Fondation de l’AMA, sur la base de 
rapports particulièrement détaillés. 
 
A huis clos, le CAHAMA a ensuite élaboré sa position concernant ces 
différents points budgétaires et discuté des mandats à donner aux 
représentants de l’Europe au sein de ces instances de l’AMA et les 
propositions de sujets devant figurer sur l’agenda de la réunion suivante du 
CAHAMA fixée au mois de mai 2018. Après leur formalisation, les mandats 
précités ont été adoptés par procédure écrite au mois de mars 2018. 
 

IV.2.2.C.  LA 42EME REUNION DU COMITE AD HOC EUROPEEN 
POUR L’AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE (CAHAMA)                 

2 ET 3 MAI 
 

Le Président du Comité a participé à la 42ème réunion du Comité ad hoc 
européen pour l’agence mondiale antidopage qui s’est tenue à Strasbourg, 
les 2 et 3 mai 2018). 
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Après l’adoption du rapport de la 41ème réunion, le CAHAMA a entendu 
l’AMA présenter les différents points inscrits à l’ordre du jour de son 
Comité exécutif et de son Conseil de fondation fixés aux 16 et 17 mai 2018 
à Montréal et a procédé avec l’Agence à un échange de vues exhaustif. 
 
Au cours de la session à huis clos, il a adopté sa position sur ces points, 
examiné le rapport des réunions de ces instances de l’AMA tenues les 16 et 
17 novembre 2017, fixé le mandat des représentants européens à ces 
instances et débattu de propositions de points à inscrire à l’ordre du jour des 
prochaines réunions des mêmes instances de l’Agence. Il s’est ensuite 
penché sur la mise à jour de la plate-forme One Voice, sur les travaux du 
groupe de gouvernance de l’AMA, sur le processus de révision du Code 
Mondial Antidopage et, à l’issue de la réunion, a procédé aux élections pour 
pourvoir les postes de président, de vice-président et de rapporteur pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes dont les mandats venaient à 
échéance.  
 

 

IV.2.2.D.  LA 43EME REUNION DU COMITE AD HOC EUROPEEN 
POUR L’AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE (CAHAMA)               

11 SEPTEMBRE 2018    

                
Le Président du Comité a participé à la 43ème Réunion du CAHAMA tenue 
à Bruxelles au siège du Parlement Flamand le 11 septembre 2018.  
 
Après l’adoption du rapport de la précédente réunion, le CAHAMA a 
entendu une intervention du ministre du budget et des finances, de 
l’aménagement du territoire, de l’emploi et du sport du gouvernement 
flamand, M. Philippe Muyters.  
 
Puis, dans le cadre de son échange de vues avec l’AMA, il a pris 
connaissance des points inscrits à l’ordre du jour du Comité exécutif de 
l’Agence prévu le 20 septembre aux Seychelles et a eu un entretien avec les 
représentants de l’Agence concernant le groupe de travail ad hoc 
d’accréditation des laboratoires. 
 
Pour la partie à huis clos de sa réunion, il a examiné les rapports des réunions 
du Comité exécutif et du Conseil de fondation de l’AMA tenues les 16 et 17 
mai 2018. Il a élaboré le mandat des représentants européens aux prochaines 
réunions des instances de l’AMA et débattu sur les propositions de points à 
inclure dans l’ordre du jour des prochaines réunions du Comité exécutif 
et/ou du Conseil de Fondation 
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Il a pu suivre la mise à jour concernant la Plateforme « One Voice », celle 
concernant le groupe de Gouvernance de l’AMA et celle relative au 
processus de révision du Code mondial antidopage. Il s’est enfin livré à un 
échange de vues préliminaire sur le processus d’élection du président et du 
vice-président de l'AMA dont les mandats viennent à échéance en 2019 et 
qui ne sont pas rééligibles. 
 

 

 

IV.2.2.E. LA 44EME REUNION DU COMITE AD HOC EUROPEEN 
POUR L’AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE                                    

29 ET 30 OCTOBRE 2018 
 
Le Président du Comité a participé à la 44ème Réunion du CAHAMA tenue 
à Strasbourg les 29 et 30 octobre 2018.  
 
A cette occasion, Les délégués de 47 États parties à la Convention culturelle 
européenne ont préparé le mandat des représentants européens lors des 
prochaines réunions du Comité exécutif et du conseil de fondation de 
l'Agence mondiale antidopage. 
 
Ils ont discuté également du processus de révision du Code mondial 
antidopage, de la procédure d'élection du président de l'AMA et des 
développements de la plateforme OneVoice. 
 
 

IV.2.2.F. 48EME REUNION DU GROUPE DE SUIVI DE LA 
CONVENTION CONTRE LE DOPAGE DU CONSEIL DE L’EUROPE 

(T-DO)                                                                                                                                
2, 3 ET 4 MAI  

 

Le président du Comité a participé à la 48ème réunion du Groupe de Suivi de 
la convention contre le dopage qui s’est tenue à Strasbourg les 3 et 4 mai 
2018. 
Au cours de la session plénière, le Groupe a adopté le rapport de sa 
précédente réunion et entendu une communication de M. Osman Askin 
BAK, ministre des Sports et de la Jeunesse du gouvernement turc. Il a 
abordé diverses questions institutionnelles et administratives notamment en 
discutant de sa stratégie à moyen terme. Il a reçu une information sur le 
projet de concept de cours de formation aux droits de l’homme destiné aux 
professionnels du droit sur les droits et obligations dans le sport. 
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Il a ensuite débattu d’activités normatives (révision de la convention, 
indépendance des ONAD, règles de procédure internes au groupe, mise en 
œuvre des recommandations adoptées par le Groupe, travaux du groupe ad 
hoc dédié à la problématique des Droits de l’Homme et les athlètes). 
 
En matière de coopération, il a eu un échange de vues avec M. William 
STERNHEIMER, Secrétaire général adjoint du Tribunal arbitral du sport et 
évoqué l’état de la coopération du Conseil de l’Europe avec ses partenaires 
( Commission européenne, UNESCO, AMA, Institut des Organisations 
Nationales AntiDopage, organisations sportives internationales et Etats 
ayant le statut d’observateur avant que de procéder à un tour de table portant 
sur les développements récents de la lutte antidopage dans les Etats parties, 
et notamment ceux faisant suite à la survenance du Règlement général 
européen sur la protection des données. 
 
Au cours de sa session à huis clos, il s’est également penché sur diverses 
activités normatives en ayant communication d’informations sur les travaux 
des groupes consultatifs en matière juridique, scientifique, éducationnelle et 
de conformité. Au titre de la procédure de suivi de la convention, il a entendu 
le compte-rendu des activités de suivi du groupe pour la période 2010-2017, 
les rapports sur les visites d’évaluation effectuées en Bulgarie, en 
Azerbaïdjan et en Lituanie. De même il a pris connaissance du Plan d’Action 
de la Fédération de Russie, reçu des informations sur l’assistance juridique 
apportée à l’Ukraine. Il a eu à se prononcer sur l’adoption du rapport final 
d’évaluation de la Grèce et s’est fait présenter les visites programmées en 
2018-2019 en Lettonie, à Chypre, en Belgique. Il a ensuite débattu du 
Questionnaire annuel de conformité portant sur l’année 2016 et, enfin, a 
procédé aux élections destinées à pourvoir les mandats venus à échéance 
dans le Groupe de suivi et dans les groupes consultatifs qui lui sont 
rattachés.  
 
 

IV.2.2.G. LA 49EME REUNION DU GROUPE DE SUIVI DE LA 
CONVENTION CONTRE LE DOPAGE DU CONSEIL DE L’EUROPE 

(T-DO)                                                                                                      
30 ET 31 OCTOBRE 2018 

 

Le Président du Comité a participé à la 49e réunion du Groupe de suivi de 
la Convention contre le dopage qui a eu lieu les 30 et 31 octobre 2018 au 
Conseil de l'Europe à Strasbourg. 
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Les délégués de 52 États parties à la Convention contre le dopage et les 
observateurs de 7 organisations internationales ont discuté de la révision 
éventuelle de la Convention contre le dopage, ont adopté la révision de 
l'annexe de la liste des substances et méthodes de dopage 2019, et ont tenu 
une échange de vues sur la récente décision de la Cour européenne des droits 
de l'homme sur les affaires Pechstein / Mutu..  
 
Ils ont pris note des Résolutions adoptées lors de la Conférence des 
Ministres responsables du Sport (le 16 octobre à Tbilissi) et de leur impact 
sur les travaux du T-DO. Les rapports sur la mise en œuvre de la Convention 
contre le dopage en Azerbaïdjan, en Bulgarie et en Lituanie ont été adoptés, 
ainsi que le rapport sur les résultats du questionnaire en ligne de 2017 sur 
les politiques antidopage dans tous les pays États parties à la convention. 
 
 

IV.2.2.H LA PARTICIPATON AU GROUPE AD HOC SUR LA 
REVISION DE LA CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE 

CONTRE LE DOPAGE  

 

Lors de la 14e Conférence des Ministres responsables du Sport, tenue 
à Budapest le 29 Novembre 2016, il a été adopté une résolution en vertu de 
laquelle les ministres, soucieux de l'avenir de la Convention contre le 
dopage du Conseil de l'Europe : « Demandent au Groupe de suivi de la 
Convention contre le dopage (T-DO) de réfléchir au besoin et à la 
possibilité de réviser la Convention contre le dopage du Conseil de l’Europe 
en vue d’envisager de faire des recommandations au Comité des Ministres 
concernant cette possible révision. » 

Sur la base de cette résolution, un groupe Ad hoc sur la révision de la 
Convention contre le dopage a été créé sous la présidence de M. Steven 
Teitler (Pays-Bas). 

Ce groupe spécialisé auquel participe désormais le Président du Comité 
Monégasque Antidopage, s’est réuni à deux reprises en novembre 2017 et 
novembre 2018. Dans le cadre d’un plan de travail détaillé il a examiné dans 
un premier temps la question de l’existence d’une nécessité de procéder à la 
modernisation de la Convention existante, dans un deuxième temps, la 
question de la possibilité d’y procéder et dans un troisième temps, les 
options envisageables (amendement de la Convention, révision de la 
Convention, rédaction d’une nouvelle convention).  

http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-6207200-8059022
http://hudoc.echr.coe.int/eng-press?i=003-6207200-8059022
https://www.coe.int/fr/web/sport/-/15th-conference-of-ministers-responsible-for-spo-1
https://www.coe.int/fr/web/sport/-/15th-conference-of-ministers-responsible-for-spo-1
https://www.coe.int/fr/web/sport/-/15th-conference-of-ministers-responsible-for-spo-1
https://www.coe.int/fr/web/sport/-/15th-conference-of-ministers-responsible-for-spo-1
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Compte tenu de la complexité des questions posées qui ont notamment 
conduit à procéder à une analyse article par article de la Convention en 
vigueur, du caractère technique du processus juridique de modification d’un 
traité international et des implications politiques de la soumission aux 
représentants des Etats Parties d’un texte de droit international public 
modifié, les travaux du groupe vont se poursuivre au cours de l’année 2019, 
une troisième réunion étant programmée pour le 31 janvier 2019 au siège du 
Conseil de l’Europe à Strasbourg.   
 

IV.2.2.I. LE SYMPOSIUM ANTI-DOPAGE DU CONSEIL DE 
L’EUROPE                                                                                           

16 AVRIL 2018 

 

En coopération avec l’Autorité antidopage de Chypre, le Groupe de suivi de 
la Convention du Conseil de l'Europe contre le Dopage a organisé à Larnaca 
le 16 avril 2018 un Symposium Anti-Dopage, axé sur les recommandations 
qu’il fait au Comité des ministres européens du sport.  
 
Dans le cadre de la préparation de ce symposium, le Comité a été conduit à 
examiner la mise en œuvre : 
 
* de la Recommandation visant à garantir l'indépendance des instances 
d’audition et à promouvoir un procès équitable dans les affaires antidopage; 
 
* de la Recommandation du Groupe de suivi sur les lignes directrices 
relatives à l’éducation et à la lutte contre le dopage dans les établissements 
d’enseignement supérieur ; 
 
* de la Recommandation du Groupe de suivi sur le partage d’informations 
entre organismes publics et organisations antidopage dans la lutte contre le 
dopage ;  
 
* de la Recommandation relative à l’utilisation des Lignes directrices de 
référence pour les programmes clés de sensibilisation et d’éducation à la 
prévention du dopage. 
 
Pour des raisons financières et des contraintes de disponibilité, le Comité 
n’a pu être représenté à ce symposium. Il s’est néanmoins procuré les 
résultats de ses travaux utiles au Président pour les dossiers qu’il examine 
dans le cadre des groupes de suivi de la Convention du Conseil de l’Europe.  
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IV.2.2.J. LE QUESTIONNAIRE DE CONFORMITE 2017 A LA 
CONVENTION DU CONSEIL DE L’EUROPE 

 

Afin de mettre en œuvre les exigences de l’article 9 de la Convention contre 
le dopage, le questionnaire annuel destiné à collecter les données concernant 
la politique appliquée en matière d’antidopage en 2017 a été mis en ligne 
par le Conseil de l’Europe au mois de juin 2018 et les Etats-Parties étaient 
invités à le renseigner avant le 1er juillet 2018. 
 
Ce questionnaire qui se compose désormais de 37 rubriques très détaillées 
fait partie du programme de suivi mis en place depuis 1998 dans le but 
d’étudier la manière dont les Etats parties appliquent cette Convention au 
quotidien. 
 
Le Comité a répondu dans les temps sur la politique antidopage qu’il mène 
et sur ses pratiques en la matière.  
 

IV.2.2.K. LA PARTICIPATION AU WEBINAIRE DU GROUPE 
CONSULTATIF SUR LA SCIENCE 

 

Le Docteur Yves JACOMET, membre du collège du Comité, a participé au 
webinaire du 22 juin 2018 portant sur la Liste provisoire des interdictions 
2019 et le programme de surveillance 20198.  
 

IV.2.3. RELATIONS INTERNATIONALES ET POLITIQUE DE 
COOPERATION - L’UNESCO 

 

IV.2. 3.A. LA CONFERENCE DES PARTIES A LA CONVENTION 
INTERNATIONALE CONTRE LE DOPAGE DANS LE SPORT  

La Conférence statutaire qui rassemble les Etats-Parties et dont l’un des 
principaux objectifs est de relever les défis liés au respect des dispositions 
de la Convention par les Etats Parties se tient tous les deux ans. 
 
La dernière session s’étant tenue en 2017, la prochaine aura lieu en 2019 au 
siège de l’UNESCO.    
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IV.2.3.B. LE QUESTIONNAIRE DE CONFORMITE A LA 
CONVENTION 

 

Conformément aux dispositions de l’article 31 de la Convention 
internationale contre le dopage dans le sport, la Principauté a été invitée par 
lettre de la Directrice Générale de l’UNESCO du 14 avril 2017 à 
communiquer à la Conférence des Parties tous les renseignements pertinents 
concernant les mesures prises pour se conformer aux dispositions de ladite 
Convention.  
 
Le Comité, après une réunion avec la direction du Centre médico-sportif, a 
communiqué aux Départements compétents du Ministère d’Etat l’ensemble 
des réponses demandées dans le délai imparti qui expirait le 26 juin pour 
permettre à la 6ème session de la Conférence des Parties tenue les 25 et 26 
septembre 2017 d’examiner l’ensemble des rapports nationaux. 
 
Par lettre du 22 mai 2018, la Directrice générale de l’UNESCO a notifié à 
la Principauté qu’elle n’était pas conforme dès lors qu’elle était très 
légèrement en-deça du seuil de conformité fixé à 60%. M. le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’intérieur a saisi le Comité par lettre du 4 
septembre afin de recueillir des éléments de réponse. Par lettre du 22 octobre 
2018, le Comité qui partageait par ailleurs les positions de principes retenues 
par la Délégation Permanente de la Principauté auprès de l’UNESCO, a fait 
parvenir les éléments relevant de sa compétence.  
 
La réponse du Gouvernement Princier fondée sur les éléments recueillis 
auprès des diverses parties prenantes s’est traduite au mois de novembre 
2018 par la reconnaissance de la conformité de la Principauté – ce qui est 
un résultat d’autant plus remarquable que Monaco se trouve en situation 
défavorisée au regard de certaines contraintes de la Convention et tout 
particulièrement celles liées à la recherche faute de disposer d’université ou 
d’établissement d’enseignement supérieur agissant dans les domaines de 
recherche considérés.  
 

IV.2.4. COOPERATION AVEC L’AGENCE FRANÇAISE DE 
LUTTE CONTRE LE DOPAGE 

 

- La coopération entre le Comité et l’AFLD s’est normalement poursuivie 
dans le cadre : 
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* du protocole de coopération signé en juin 2015 pour une durée de trois ans 
concernant la réalisation de prélèvements hors compétition réalisés par 
l’AFLD, sur le territoire français, pour le compte du Comité.  
* du protocole conclu entre les mêmes entités pour la réalisation, à la 
demande du Comité, d’analyses antidopage par le laboratoire de l’AFLD, 
agréé par l’Agence Mondiale Antidopage. 
* Protocole pour la fourniture de services d’UGBPA (Unité de gestion du 
passeport biologique de l’athlète) 
 
 

 
 
 
Cette collaboration qui se déroule sans heurts a permis, à des coûts 
raisonnables, de mettre en place une lutte plus efficace contre le dopage dans 
le respect des règles internationales. 
 

IV.2.5.  COLLABORATION AVEC L’U.S. ANTI-DOPING 
AGENCY (USADA) 

La mise en place d’une collaboration avec l’U.S Anti-doping Agency 
(USADA) a permis la réalisation de contrôles antidopage hors compétition, 
aux Etats-Unis, sur des sportifs monégasques faisant partie du Groupe Cible 
du Comité Monégasque Antidopage. 
 
 

IV.2.6.  COLLABORATION AVEC INTERNATIONAL 
DOPING TESTS & MANAGEMENT AB (IDTM) 

L’IDTM a été créée en 1992 par un suédois, ancien responsable du 
programme de contrôles antidopage hors compétition de la Confédération 
Suédoise des Sports en liaison notamment avec le professeur Arne 
LJUNGQVIST, ancien vice-président de l’AMA.  
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Cette société privée basée à Stockholm est un prestataire de service reconnu 
dans le domaine des contrôles antidopage en et hors compétition, des 
autorisations d’usage à des fins thérapeutiques et de gestion des résultats des 
prélèvements d’échantillons. Elle dispose d’un réseau mondial d’agents de 
contrôle du dopage et d’agents de prélèvement sanguin et, en outre, d’un 
département « Recherche et Développement ».  

Compte tenu du fait que des sportifs du groupe cible monégasque 
s’entraînent à l’étranger et que certaines organisations nationales antidopage 
étrangères ne présentent pas toutes les garanties exigées par le Comité, il a 
décidé de collaborer avec cette société au coup par coup pour qu’elle réalise 
pour notre compte des contrôles inopinés sur les lieux de résidence ou 
d’entraînement de ces sportifs. 

 

IV.2.7.  COOPERATION AVEC CLEARIDIUM A/S. 

La société Clearidium A/S est une société danoise sous licence nationale et 
américaine certifiée ISO 9001 en matière de collecte de tests antidopage, 
fondée par un médecin, ancien secrétaire général de l’agence nationale 
danoise de lutte contre le dopage.  

Elle dispose d’un réseau mondial d’agents de contrôle du dopage et travaille 
notamment pour le compte de l’IAAF.   

Compte tenu du fait que le Comité entend pour des raisons d’économies 
budgétaires se ménager la possibilité de faire jouer la concurrence et ne pas 
dépendre d’un seul prestataire tiers pour les contrôles à effectuer à 
l’étranger, il a conclu avec cette société en décembre 2018 un accord de 
collaboration signalé à l’AMA sur ADAMS de nature comparable à celui 
qui le lie à la société IDTM.  

 

IV.2.8.  ACCORD DE COOPERATION AVEC UK ANTI-
DOPING LIMITED 

Au Royaume-Uni, la lutte contre le dopage qui relevait auparavant de la 
Direction dite « Drug Free Sport » de l’UK Sport organisme public parrainé 
par le Ministère du numérique, de la culture, des médias et des sports, chargé 
de financer les sports olympiques et paralympiques, est désormais du ressort 
de l’UKAD, structure indépendante créée en 2009 dans la perspective des 
Jeux Olympiques et Paralympiques de Londres 2012 et qui est l’agence 
nationale britannique de lutte contre le dopage. 
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Dans le cadre, de l’article 20.5 du Code Mondial Antidopage consacré aux 
rôles et responsabilités des organisations nationales antidopage qui prévoit 
expressément dans son point 20.5.3 qu’elles doivent « collaborer avec 
d’autres organisations et agences nationales compétentes et d’autres 
organisations antidopage », le Comité Monégasque Antidopage et l’agence 
nationale britannique UKAD se sont rapprochés. 
 
Ils ont pu conclure le 23 juillet 2018 un accord de coopération portant sur 
les échanges de renseignements et sur une assistance mutuelle en matière de 
conformité aux obligations résultant des législations relatives à la protection 
des données personnelles.  

 
 

IV.2.9.  ACCORD DE COOPERATION AVEC L’UNION 
CYCLISTE INTERNATIONALE 

 

 
 
 

Fondée le 14 avril 1900 à Paris (France), l’Union Cycliste Internationale 
(UCI) est l’instance faîtière du cyclisme dans le monde.  
 
Sa mission consiste à développer et superviser le cyclisme sous toutes ses 
formes et pour tout le monde, en tant que sport de compétition, activité de 
loisir saine, et moyen de transport et de loisir. 
 
En 2007, dans le but de restaurer la crédibilité du cyclisme, elle a proposé 
de supporter le financement de la mise en œuvre du passeport biologique de 
l’athlète, qui est l’un des outils de la lutte contre le dopage, à la condition 
que les fonds soient versés à une structure indépendante.  A cet effet, en 
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2008, la CADF ( Cycling Anti-Doping Foundation) a été créée en tant 
qu’entité juridique séparée au sein de l’UCI dont elle est devenue totalement 
indépendante en 2013, leurs relations étant désormais régies par un contrat 
conclu entre le conseil de cette fondation et la direction de l’UCI. 
 
Le rôle de cette fondation de droit suisse est de : 
 
- définir et mettre en œuvre la stratégie de contrôle du dopage dans le 
cyclisme pour le compte de l’UCI ;  
- de mener un programme exhaustif de contrôles en et hors-compétition pour 
détecter les substances et méthodes interdites avec une attention particulière 
portée au passeport biologique de l’athlète, étant précisé que toutes les 
activités de contrôle et les tâches opérationnelles qui leur sont liées sont 
surveillées par l’AMA par le biais du logiciel ADAMS ; 
- d’enquêter et de recueillir des renseignements, de regrouper les 
informations émanant de toutes les sources disponibles afin de bâtir un 
programme de contrôle efficace ;  
- de définir des stratégies de conservation et de réanalyses des échantillons 
prélevés ; 
- de gérer et améliorer le programme du passeport biologique de l’athlète ; 
- de prêter assistance aux services juridiques anti-dopage de l’UCI ; 
- de prêter une assistance administrative à l’UCI pour la gestion des 
autorisations d’usage à des fins thérapeutiques ;  
- de former des agents de contrôle du dopage ; 
- d’assurer des formations à l’usage des plates-formes anti dopage existantes 
(ADAMS, ALPHA) et,  
- sur demande, de remplir un rôle consultatif en matière de science, de 
recherche, d’éducation et de prévention du dopage ;  
 
Ses activités sont menées en conformité avec le Code Mondial Anti-Dopage 
et le règlement antidopage de l’UCI.  
 
Par ailleurs, la CADF, certifiée ISO 9001, est entièrement financée par les 
parties prenantes du cyclisme, y compris les équipes professionnelles du 
cyclisme sur route, les organisateurs, les coureurs et l’UCI elle-même. 
 
De son côté, l’UCI désormais présidée depuis 2017 par M. David 
LAPPARTIENT, a développé un programme stratégique qui se décline en 
cinq axes dont l’un tend à garantir la crédibilité du résultat et à protéger les 
sportifs. 
 
Cet axe se décompose en quatre priorités : renforcer la lutte contre la fraude 
technologique, contribuer à faire évoluer la lutte antidopage au niveau 
mondial, protéger les sportifs notamment par la mise en place d’une 
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surveillance médicale indépendante et définir une politique sur les risques 
des paris sportifs.   
 
Pour nourrir sa contribution à la lutte contre le dopage, l’UCI a décidé de 
s’inscrire dans les propositions adoptées par le Conseil exécutif du Comité 
International Olympique du 1er juin 2016, à savoir en particulier que  tous 
les contrôles antidopage soient effectués indépendamment des organisations 
sportives et que les programmes nationaux et internationaux antidopage 
soient harmonisés sous la tutelle de la CADF, d’innover en matière de lutte 
antidopage, de mettre en place un plan de prévention contre le dopage, de 
soutenir l’extension de la liste des produits interdits et plus généralement de 
renforcer sa collaboration avec l’Agence Mondiale Antidopage et les autres 
acteurs de la lutte contre ce fléau. 
 
Au regard notamment du grand nombre de cyclistes professionnels installés 
en Principauté, le Comité Monégasque Antidopage s’est rapproché de l’UCI 
et de la CADF à l’occasion du 14ème symposium de l’AMA en mars 2018 à 
Lausanne pour entamer la négociation d’un accord de coopération dans le 
cadre des dispositions de l’article 20 du code mondial Antidopage et plus 
particulièrement de ses chiffres 20.3.12 et 20. 5.3. 

 Cet accord a pu être finalisé au mois de mai et il a été signé le 13 juin 2018 
par le président du CMA. 
 

 

IV.3.  LES ACTIVITES DE CONTROLE 

 

 

Les activités de contrôle comportent douze phases principales : la 
planification, la notification des sportifs, la préparation des prélèvements, 
les prélèvements proprement dits, l’administration sécurisée post-contrôle, 
le transport des échantillons et leur documentation, la question de la 
répartition de la propriété des échantillons entre l’autorité de contrôle et 
l’autorité de gestion des résultats, la collecte, l’évaluation et l’utilisation des 
renseignements antidopage émanant de toutes les sources disponibles, les 
enquêtes. Chacune de ces phases, au demeurant soumise à des exigences 
règlementaires spécifiques, se décline en plusieurs actions obligatoires.  
 
Ainsi, par exemple, la planification des contrôles impose que soit élaboré 
un plan de répartition des contrôles supposant la détermination d’un groupe 
de sportifs non limité au Groupe cible, l’évaluation des risques de dopage, 
la hiérarchisation des disciplines sportives, des sportifs et des types de 
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contrôles ( urinaires ou sanguins), un menu d’analyse des échantillons pour 
le laboratoire, la collecte d’informations sur la localisation des sportifs 
concernés et, enfin, une collaboration avec les autres organisations 
antidopage concernées.      
 
Dans ce cadre assez rigide imposé par le Standard International pour les 
contrôles et les enquêtes (SICE), le Comité a, en 2018, traité pour son 
compte ou pour le compte de tiers 235 procédures de contrôles urinaires 
et sanguins en compétition et hors compétition.  

A ce titre :  

- 30 % des contrôles ont été effectués pour le compte de tiers et 56 % pour 
son propre compte. 

- 7 % des contrôles initiés par le Comité ont été réalisés par l’AFLD, 4 % 
par l’IDTM, 1 % par l’USADA et 1% par Clearidium A/S. 
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Procédures de contrôle

Par le CMA pour le compte de tiers Par le CMA pour le CMA
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IV.3.1. PROGRAMME ANNUEL DES CONTROLES (PAC) 
ADOPTE PAR LE COMITE MONEGASQUE ANTIDOPAGE 

POUR L’ANNEE 2018 

Afin d’élaborer son programme annuel des contrôles, le CMA a réalisé une 
évaluation appropriée des risques de dopage dans les sports et disciplines 
relevant de son autorité. Cette évaluation, qui repose sur différents critères 
tels que les facteurs de risque physiologiques, financiers, 
environnementaux, culturels, etc… permet d’identifier les sports à cibler en 
priorité par des contrôles. 
  
De plus le programme annuel des contrôles (PAC), respecte, notamment, le 
Document technique pour les analyses spécifiques par sport (TDSSA) de 
l’Agence Mondiale Antidopage (AMA). Ce document « établissant, au 
terme d’une évaluation des risques, les substances interdites et/ou les 
méthodes interdites étant les plus susceptibles de faire l’objet d’abus en 
fonction des sports et des disciplines », est un outil mis à la disposition des 
Organisations antidopage, afin d’aider celles-ci à répartir les contrôles de 
manière à cibler de façon optimale les risques particuliers de dopage. 
 
Le nombre de procédures de contrôle pour l’année 2018 était de 164, dont 
116 hors compétition et 48 en compétition. Le nombre d’échantillons 
prélevés était de 111 urinaires, 60 sanguins dont 31 pour la recherche de 
l’hormone de croissance et 29 pour le module hématologique du passeport 
biologique de l’athlète (PBA). 7 procédures ont donné lieu à un contrôle 
manqué et 15 à un contrôle raté (cf. le Glossaire ci-après)  
Le nombre de procédures de contrôle a été revu à la hausse par rapport aux 
années précédentes.  
 
Ainsi en 2018, 164 procédures de contrôle ont été réalisées contre 7 en 2010, 
15 en 2011, 23 en 2012, 29 en 2013, 36 en 2014, 57 en 2015, 64 en 2016 et 
111 en 2017 (soit une augmentation de 48 %). En 8 ans, le nombre de 
procédures de contrôles initiées par le Comité n’a cessé d’augmenter, 
passant ainsi de 7 à 164. 
 
Cette hausse significative de procédures de contrôle initiées par le Comité 
peut s’expliquer, d’une part, par la collaboration mise en place au cours des 
dernières années avec l’AFLD, la FMSI, l’USADA, l’IDTM, Clearidium 
A/S, permettant ainsi de diligenter des contrôles sur des sportifs 
monégasques partout dans le monde, par la hausse significative des 
contrôles en compétition et d’autre part, par la mise en place du module 
hématologique du passeport biologique de l’athlète. 
 



 

 

Comité Monégasque Antidopage                                      

Rapport d’activité 2018 

128 

Les contrôles antidopage initiés par le Comité sur les sportifs de son Groupe 
Cible restent comme l’année précédente sa priorité majeure. 
 

 

 
 
 
 

IV.3.1.A.   CONTROLES EN ET HORS COMPETITION 

 
En 2018, le Comité a initié 116 procédures de contrôle hors compétition et 
48 procédures de contrôle en compétition. 
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Le nombre important des contrôles hors compétition par rapport à ceux en 
compétition est la conséquence, en premier lieu, de la priorité donnée par le 
Comité aux contrôles sur les sportifs appartenant à son Groupe Cible et sur 
des sportifs licenciés d’une fédération monégasque participant à des 
compétitions de niveau national et international. 
 
En deuxième lieu, les contrôles du dopage hors compétition, réalisés sans 
préavis, sont un moyen de dissuasion et de détection du dopage efficace, au 
regard du fait que les propriétés de certaines substances ne peuvent souvent 
être détectées dans le corps du sportif que pendant une période limitée alors 
même qu’elles conservent leurs pouvoirs d’amélioration de la performance. 
 
Depuis 2012 et jusqu’en 2016, le nombre de procédures de contrôle en 
compétition est resté constant avec une moyenne de 3,4.  
En 2017, le CMA a diligenté 17 contrôles en compétition, et en 2018, 48 
contrôles lors des manifestations telles que : 
 
- le Tournoi International d’Epée 
- le 11ème Monaco Boxing Challenge 
- le 45ème Criterium Cycliste 
- le Championnat de France Seniors – Taekwondo 
- l’Euro Cup 2018 Pétanque 
- le Monaco Boxing Challenge 
- le TOP 12 GAM 
- les Championnats régionaux de Force Athlétique 
- le Tournoi international de Judo, 
 

Les contrôles hors compétition augmentent au fil des ans.  
 
Ainsi en 2018, 116 procédures de contrôles hors compétition ont été 
réalisées, contre 7 en 2010, 15 en 2011, 19 en 2012, 25 en 2013, 33 en 2014, 
54 en 2015, 61 en 2016 et 94 en 2017. 
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Les procédures de contrôle hors compétition ont été réalisées par le Comité, 
l’AFLD, l’USADA, l’IDTM et Clearidium A/S et se répartissent de la 
manière suivante : 
 
- Le Comité a réalisé 84 procédures de contrôle hors compétition. 
- L’AFLD a réalisé 17 procédures de contrôle hors compétition. 
- L’USADA a réalisé 2 procédures de contrôle hors compétition. 
- L’IDTM a réalisé 10 procédures de contrôle hors compétition. 
- Clearidium A/S a réalisé 3 procédures de contrôle hors compétition. 
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IV.3.1.B.  NATURE DES PRELEVEMENTS ET TYPE DE 
SUBSTANCES RECHERCHEES (PAC) 

 

Lors des 164 procédures de contrôle, 171 prélèvements ont été recueillis 
dans le cadre du PAC : 
 
- 111 prélèvements urinaires  
- 31 prélèvements sanguins 
- 29 prélèvements destinés à l’établissement du profil hématologique 
 
 
 

 
 
 



 

 

Comité Monégasque Antidopage                                      

Rapport d’activité 2018 

133 

Comme pour les années précédentes, les prélèvements urinaires demeurent 
majoritaires.  
 
Ainsi, ils représentent 65 % des prélèvements en 2018, 85 % en 2017, 75 % 
en 2016, 75% en 2015, 100% en 2014, 93 % en 2013, 95 % en 2012, 100 % 
en 2011 et 2010.  
La faiblesse du nombre des prélèvements sanguins a été constante de 2010 
à 2014. Pour remédier à ce travers, il a été décidé en 2015, d’augmenter leur 
nombre malgré les contraintes impératives que requiert ce type de contrôle 
et leur coût unitaire important.  
 
En effet : 
 
- le médecin préleveur doit être accompagné d’un agent de prélèvement 
sanguin (APS) obligatoirement qualifié pour la procédure de ponction 
veineuse ; 
 
- les échantillons sanguins ne doivent pas être prélevés au cours des deux 
heures suivant un entraînement ou une compétition si des contrôles dans le 
cadre du programme du PBA doivent être effectués, ni dans les 30 minutes 
qui suivent si le contrôle vise la détection de l’hormone de croissance (HG). 
 
- Les échantillons sanguins doivent être expédiés le plus tôt possible après 
le prélèvement afin qu’ils arrivent idéalement au laboratoire le jour même. 
Si l’échantillon est prélevé pour une analyse de l’hormone de croissance 
selon la méthode des immuno- essais différentiels (isoformes), il doit être 
analysé dans les 96 heures suivant son prélèvement ; 
Si l’échantillon est prélevé pour une analyse de l’hormone de croissance 
selon la méthode des biomarqueurs, il doit être analysé dans les 120 heures 
suivant son prélèvement. 
Si l’échantillon est prélevé pour des analyses d’ASE, de transporteurs 
d’oxygène basés sur l’hémoglobine (HBOC) ou de transfusions sanguines, 
il doit être analysé dans les 72 heures suivant son prélèvement. 
Si l’échantillon est prélevé pour être utilisé dans le cadre du programme du 
PBA, il doit être transporté rapidement au laboratoire approuvé par l’AMA 
afin de garantir l’intégrité des marqueurs utilisés dans le module 
hématologique du PBA. 
 
- Les échantillons doivent être transportés dans un sac de transport ou 
glacière afin de maintenir leur intégrité et réduire au minimum le risque de 
dégradation en raison de facteurs comme les retards et les écarts de 
température extrêmes.  
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Les 31 contrôles effectués en 2018, répondent à la mise en place d’un 
programme annuel de contrôles qui respecte les exigences du Code Mondial 
Antidopage, et en particulier le Document Technique pour les Analyses 
Spécifiques par Sport (DTASS).  
 
 
Il convient ici de préciser que le DTASS vise à ce que les substances 
interdites, les agents stimulants de l’érythropoïèse (EPO), l’hormone de 
croissance (HC) et les facteurs de libération de l’hormone de croissance 
(GHRH) et ses analogues, les secrétagogues de l’hormone de croissance 
(GHS) et les peptides de l’hormone de croissance (GHRP) notamment, 
soient soumises à un niveau d’analyse approprié, cohérent et plus 
systématique. 
 

 

 
 
 

IV.3.1.C.  DISCIPLINES CONCERNEES 

 

Les procédures de contrôle hors compétition ont été réalisées dans 17 
disciplines, sur des sportifs de niveau national et international, faisant 
partie du Groupe Cible du Comité, mais aussi sur des sportifs licenciés d’une 
Fédération Monégasque évoluant dans des sports individuels et collectifs. 
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Les procédures de contrôle en compétition ont été réalisées dans 9 
disciplines lors de manifestations sportives en Principauté 
 
Le nombre de contrôles dans certaines disciplines est plus important que 
dans d’autres en raison, en premier lieu, à la mise en place d’un programme 
annuel de contrôles qui repose sur une évaluation de risques, en deuxième 
lieu au nombre d’athlètes faisant partie du Groupe Cible et pratiquant telle 
ou telle discipline. 
 
Ainsi, 3 sportifs du Groupe Cible pratiquent le ski, 1 l’aviron, 2 le bobsleigh, 
2 le judo, 1 l’athlétisme, 1 l’équitation, 1 la gymnastique, 1 le tennis, 1 le 
cyclisme, 1 la voile, 1 l’automobile, 1 la boxe. 
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IV.3.1.D. LA LOCALISATION 
 

Les sportifs faisant partie du Groupe Cible du Comité sont soumis aux 
obligations de localisation. Ainsi, chaque trimestre, ils ont le devoir de 
communiquer, sur le système A.D.A.M.S. (Système d’administration et de 
gestion antidopage) une adresse postale, les lieux, dates et heures 
d’entraînement, le calendrier des compétitions, les activités régulières et une 
période de 60 minutes par jour où ils sont disponibles pour les contrôles 
antidopage.  
 
Les 64 procédures de contrôle diligentées par le Comité en 2018 sur les 16 
sportifs appartenant au Groupe Cible ont donné lieu à 7 avertissements pour 
contrôle manqué (soit 11 % des procédures de contrôle du PAC).   
 
 

 
 
Ces chiffres sont à mettre en perspective par rapport à ceux des années 
précédentes. Ainsi : 
 
- en 2017, lors des 70 procédures de contrôle, 6 (9%) ont donné lieu à des 
contrôles manqués ; 
- en 2016, lors des 55 procédures de contrôle, 5 (9%) ont donné lieu à des 
contrôles manqués ; 
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- en 2015, lors des 48 procédures de contrôle, 4 (8 %) ont donné lieu à des 
contrôles manqués ; 
- en 2014, lors des 30 procédures de contrôle, 3 (10 %) ont donné lieu à des 
contrôles manqués ; 
- en 2012, lors des 21 procédures de contrôle 1 (5 %) a donné lieu à un 
contrôle manqué. 
 
Aussi bien en 2018, qu’au cours des années précédentes, les contrôles 
manqués résultent de l’absence du sportif durant le créneau horaire au lieu 
indiqué, telle que constatée par le médecin préleveur et rapportée de manière 
précise dans le formulaire de tentative infructueuse ad hoc.  
 
Il convient ici de préciser que chaque sportif doit se soumettre aux contrôles 
en tout temps et en tous lieux à la demande de l’organisation antidopage 
ayant autorité sur lui. Dans ce cadre qui résulte de la nécessité pour le 
contrôle d’être imprévisible afin que soit évitée toute tricherie, l’exigence 
d’un créneau horaire obligatoire de 60 minutes applicable aux sportifs 
membres de groupes cibles n’a pas pour objet ni pour effet de limiter à ce 
créneau la période de contrôle à laquelle ils sont soumis, comme cela le leur 
a été rappelé. 
 

 

IV.3.1.E. VIOLATION DES REGLES ANTIDOPAGE 
 

Résultats des Contrôles  

 
Le taux de résultats anormaux, concernant les procédures de contrôle 
initiées par le Comité en et hors compétition, pour l’année 2018, est de 1,8%. 
 
Ces résultats anormaux concernent  
 
- un contrôle urinaire lors du Criterium Cycliste de Monaco 2018. L’autorité 
de gestion des résultats est l’Union Cycliste Internationale. 
 
- deux contrôles urinaires lors Euro Cup de Pétanque 2018. Les autorités de 
gestion de ces résultats sont la Fédération Française de Pétanque et Jeu 
Provençale et la Confédération Mondiale des Sports Boules. 
 
Le Comité Monégasque Antidopage étant en l’espèce seulement l’autorité 
de contrôle et de prélèvement des échantillons. 
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Violation des obligations en matière de localisation 

 

Si malgré les informations répétées fournies aux athlètes du groupe cible le 
Comité a eu à déplorer le constat de 7 contrôles manqués, il a néanmoins 
eu la satisfaction d’observer qu’aucune violation des obligations en 
matière de localisation n’a été constituée en 2018. 

 

IV.3.2. CONTROLES ANTIDOPAGE POUR LE COMPTE DE 
TIERS 

Le Comité a traité, pour l’année 2018, 71 demandes de contrôles antidopage 
émanant d’instances nationales et internationales, lors des manifestations 
sportives internationales sur le territoire monégasque ou hors compétition, 
soit 30 % des actions du Comité. 
 
En 2010, le Comité a réalisé 26 contrôles pour le compte de tiers, soit 79% 
de ses actions ;  
 
- en 2011, le Comité a réalisé 26 contrôles pour le compte de tiers soit 63% 
de ses actions ; 
 
- en 2012, le Comité a réalisé 36 contrôles pour le compte de tiers, soit 61% 
de ses actions ;  
 
- en 2013, le Comité a réalisé 42 contrôles pour le compte de tiers, soit 59% 
de ses actions ;  
 
- en 2014, le Comité a réalisé 65 contrôles pour le compte de tiers, soit 70% 
de ses actions. 
 
- en 2015, le Comité a réalisé 55 contrôles pour le compte de tiers, soit 49% 
de ses actions. 
 
- en 2016, le Comité a réalisé 84 contrôles pour le compte de tiers, soit 57% 
des actions du Comité. 
 
- en 2017, le Comité a réalisé 58 contrôles pour le compte de tiers, soit 34% 
des actions du Comité. 
 
Le Comité collabore depuis 2010, avec la Fédération Monégasque de 
Natation (FMN), la Fédération Monégasque d’Athlétisme (FMA), la 
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Fédération Internationale d’Athlétisme (IAAF) et la Fédération 
Internationale de l’Automobile (FIA). 
 
Au fil des ans, il a engagé de nouvelles collaborations avec d’autres 
instances nationales et internationales, telles que la Fédération Monégasque 
de Boxe (FMB), la Fédération Monégasque de Kick-Boxing (FMKB), la 
Fédération Monégasque de Rugby (FMR), la Société Nautique, la 
Fédération Monégasque de Boules, la Fédération Internationale de Boules, 
World Rugby et la Fédération Internationale de Tennis (ITF), l’Union 
Cycliste Monégasque (UCM), la Fédération Monégasque de Volley-ball 
(FMV) et la Fédération Monégasque de Badminton. 
 
Au cours de l’année 2018, il a engagé une collaboration avec UK Anti-
Doping. 
 
A chaque période préolympique mais aussi tout au long de l’année, le 
Comité Olympique Monégasque et le Comité collaborent étroitement afin 
de répondre aux exigences du Code Mondial Antidopage et à celles du 
Comité International Olympique (CIO) en matière de règles antidopage. De 
ce fait, le Comité inclut dans son Groupe Cible l’ensemble des sportifs 
susceptibles de participer aux Jeux Olympiques. 
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VI.3.2.A.    CONTROLES EN ET HORS COMPETITION 

 

Les instances nationales qui ont fait appel au Comité pour la réalisation de 
contrôles antidopage durant l’année 2018 sont : 
  
- la Fédération Monégasque de Boxe ; 
- la Fédération Monégasque de Natation ; 
- la Fédération Monégasque d’Athlétisme ; 
- la Fédération Monégasque de Kick Boxing ; 
- le Comité Olympique Monégasque ; 
 
Le Comité a réalisé des contrôles antidopage en compétition, pour le compte 
de tiers lors : 
 
- du 11ème Monaco Boxing Challenge, le 2 mars 2018 
 
- du XXXVIème Meeting International de Natation de Monte-Carlo, Mare 
Nostrum, les 16 et 17 juin 2018 ; 
 
- du Monte-Carlo Fighting Masters– 30 juin 2018 ; 
 
- du Meeting International d’Athlétisme « Herculis », les 19 et 20 juillet 
2018 ; 
 
- de la Réunion de Boxe « Monte-Carlo Boxing Bonanza », le 24 novembre 
2018 ; 
 
Le Comité Olympique Monégasque a demandé la réalisation de 4 contrôles 
hors compétition sur des sportifs monégasques en vue des 23èmes Jeux 
Olympiques d’Hiver, « PyeongChang 2018 ». 
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VI.3.2.B.  NATURE DES PRELEVEMENTS 

 
Le type de prélèvements réalisés par le Comité pour le compte de tiers, 
durant l’année, a concerné des contrôles urinaires et sanguins. 
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Le nombre de procédures de contrôle réalisées, depuis 2010, pour le compte 
de tiers n’a cessé d’augmenter, avec un pic en 2016 où un nombre 
considérable de contrôles a été réalisé lors des manifestations telles que : 
 
- le Tournoi de qualification Olympique de Rugby ;  
- le Championnats du Monde d’Aviron ; 
- le Championnat d’Europe Jeunes, Pétanque ; 
- le Championnat du Monde des Jeunes de sport boules Denis Ravera. 
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TROISIEME PARTIE 
 

 

CHAPITRE V. LES MOYENS BUDGETAIRES 

 
 
 
Les ressources du Comité demeurent exclusivement constituées d’une 
subvention versée par l’Etat dans le respect des dispositions de la loi n° 885 
du 29 mai 1970 relative au contrôle financier des organismes de droit privé 
bénéficiant d’une subvention de l’Etat et de ses textes d’application. 
 
La subvention attribuée au Comité pour l’année 2018 s’est établie à 
175.000€.  
 
A cette somme vient s’ajouter le reliquat 2017 de 10 048.71 € qui avait été 
provisionné pour tenir compte, d’une part des décalages avec lesquels nous 
parviennent certaines factures et d’autre part du délai qui s’écoule entre le 
début de l’année civile et le versement effectif de la subvention d’Etat. 
 
Les états financiers annuels du Comité couvrent la période du 1er janvier au 
31 décembre 2018. 
 
 
La ventilation des dépenses entre les différents postes est la suivante : 
 
- 52.74 % des dépenses concernent les contrôles antidopage, soit un total de 
93 507.50 €. Ce coût prend en compte les contrôles hors et en compétition, 
sanguins (destinés à la détection de substances interdites et à l’établissement 
d’un profil hématologique) et urinaires, les analyses, le matériel, le 
transport, la rémunération des médecins préleveurs, la rémunération des 
agents de prélèvement sanguin et la gratification forfaitaire destinée aux 
agents de notification et d’accompagnement. 
 
- 1.21 % des dépenses concernent le petit matériel et les équipements de 
bureau. 
 
- 5.38 % des dépenses concernent les actions pédagogiques et 9.52 % les 
déplacements et missions. Si le pourcentage relatif aux actions 
pédagogiques peut paraitre faible, ce fait est notamment lié à la circonstance 
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que l’achat des matériels pédagogiques (brochures, etc) concerne de grandes 
quantités permettant un roulement d’une année sur l’autre. Ce pourcentage 
est donc susceptible de variations importantes. Il convient toutefois de noter 
qu’en valeur financière le montant dédié aux actions pédagogiques est en 
forte augmentation. 
 
Sur le second point, si le Comité a pu être représenté au Symposium annuel 
de l’AMA à Lausanne, et à la réunion du Groupe de suivi de la Convention 
contre le dopage dans le sport, il doit aussi prendre en compte le coût des 
réunions biennales relatives à la Convention de l’UNESCO et des réunions 
au minimum biannuelles relatives à la Convention du Conseil de l’Europe 
qui, pour ces dernières, ne se tiennent pas qu’à Strasbourg : à titre 
d’exemple, les réunions 2017 du CAHAMA se sont déroulées à 
Copenhague et à Madrid et en 2018 à Varsovie et Bruxelles. De même, le 
Comité est convié à participer à différents autres groupes de travail auxquels 
il n’a pu pour le moment se faire représenter, faute de moyens financiers 
disponibles en raison de la priorité accordée aux contrôles. Or, en l’absence 
de prise en charge par le Département des Relations Extérieures et de la 
Coopération des dépenses qui sont en réalité engagées pour des missions 
relevant de l’Etat dès lors que le Comité est membre des différentes 
structures de suivi des Conventions de l’UNESCO et du Conseil de 
l’Europe, sa présence aux réunions auxquelles il est convié est actuellement 
financée sur son budget pour éviter tout risque de politique de la chaise vide.  
 
 - 8,75 % de dépenses concernent les frais de fonctionnement.  
 
- 21.02 % des dépenses concernent les frais de maintenance, de traduction 
et le contenu dynamique du site internet, pour l’année 2018 et 2019, dont il 
a été dès l’origine précisé qu’il était l’instrument de communication non 
seulement indispensable à la visibilité du Comité mais aussi l’outil 
privilégié nécessaire à la mise en œuvre de sa politique.   
 
- 1.38 % des dépenses concernent le matériel informatique et en particulier 
la dotation du nouveau Chargé de Mission du Comité. 
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QUATRIEME PARTIE 
 

CHAPITRES VI.  BILAN ET POURSUITE DES OBJECTIFS 
STRATEGIQUES 

 

Le plan stratégique pluriannuel adopté en 2016 se compose de sept rubriques 
pour chacune desquelles étaient fixés des objectifs à court, moyen ou long 
terme selon les cas. 
 

VI.I. LA CONCRETISATION DES OBJECTIFS 2018 

  
Au titre de la rubrique « Connaître », il était prévu : 
 
* d’organiser une réunion annuelle en liaison avec le Gouvernement Princier 
et avec les différentes composantes du mouvement sportif 
monégasque portant essentiellement sur la problématique de la conformité 
au Code et aux Standards internationaux. 
 
Cet objectif qui avait pu être concrétisé en 2017 n’a pu l’être en 2018 pour 
des raisons d’emploi du temps des différentes parties prenantes liées à 
raisons de disponibilité de locaux.   
 
* d’intensifier la présence du Comité aux manifestations sportives 
organisées en Principauté par les différents acteurs du monde 
sportif notamment en s’intéressant au Hand-Ball compte tenu de la présence 
d’une équipe monégasque masculine en nationale 2 ; 
 
Cet objectif a été atteint, le Comité ayant été présent à 23 évènements 
annuels récurrents contre 11 en 2017 et ce alors même qu’en 2018 ni les 
jeux athlétiques scolaires ni la Journée Olympique n’ont pu avoir lieu en 
raison des travaux engagés sur le Stade Louis II. 
 
*d’enrichir la qualité du site internet du Comité et alimenter son contenu par 
des articles attrayants, sous réserve de l’obtention d’un personnel 
supplémentaire permettant de libérer le Président et la Secrétaire 
Permanente de tâches de pure exécution ; 
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Bien que la réserve émise n’ait pu être levée, le Comité n’ayant pu bénéficier 
en 2018 de l’apport d’un agent administratif, cet objectif a été atteint grâce 
à l’implication de la Commission Médias. C’est ainsi que le nombre des 
articles a connu une augmentation significative ; que la plate-forme ADEL 
de l’AMA a été ajoutée sur le site ; que le nombre des rubriques a été accru ; 
que la plate-forme collaborative a pu être mise en place.  
 
* de mettre en ligne la version en langue anglaise du site internet ; 
 
Malgré le volume des traductions à effectuer et les contraintes techniques 
liées à la nécessaire modification de l’architecture initiale du site, cet 
objectif a été atteint pour un coût raisonnable dans le cadre de la révision du 
contrat liant le Comité à la société Arebourg.Co. 
 
* de finaliser l’état des risques de dopage propres à chaque discipline 
pratiquée par les sportifs du groupe cible et par ceux qui sont susceptibles 
d’y figurer. 
 
Cet objectif au demeurant imposé par les textes internationaux, a été atteint, 
le Secrétariat Permanent et le Président ayant élaboré le tableau 
correspondant. 
 
Au titre de la rubrique « Prévenir » : 
 
* de continuer à encourager tous les engagements publics contre le dopage, 
en harmonie avec le Code Mondial Antidopage, notamment par la 
réalisation de mini-clips, d’interviews et d’informations générales diffusés 
sur le site internet du Comité ; 
 
Cet objectif à long terme s’est concrétisé en 2018 par l’alimentation accrue 
des différentes rubriques du site en particulier de celles consacrées à la 
couverture des évènements, à l’Agence Mondiale Antidopage, aux conseils, 
à la nutrition et à la prévention. 
 
* de diversifier les actions de formation, de prévention et d’éducation, en 
les adaptant aux différents publics concernés et en les étendant à des publics 
jusqu’ici non touchés. 
 
Cet objectif s’est concrétisé par : 
 
-  l’extension du module antidopage déjà mis en place auprès des classes de 
5ème du collège Charles III dans le cadre des enseignements pratiques 
interdisciplinaires (EPI) ; 
- la participation du Comité à la Journée de la Solidarité et du Respect ; 
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- les interventions du Comité au sein de l’Ecole des Révoires ;  
- les intervention du Comité au club de Handball, la multiplication des 
sessions d’information auprès des clubs et fédérations et des interventions 
auprès des formateurs et plus généralement de l’encadrement ;  
 
* d’étoffer un réseau de correspondants antidopage en milieu scolaire ;  
 
La concrétisation de cet objectif prévoyait le lancement dans le cadre des 
journées athlétiques scolaires d’une campagne : « Veux-tu devenir un 
ambassadeur de la lutte contre le dopage ? ». L’annulation provisoire de ces 
Journées a empêché la concrétisation de cet objectif qui est ainsi reporté à 
2019 ; 
 
* d’inclure dans la stratégie de prévention du dopage un programme de 
contrôles à visée éducative (sans sanction) concernant les non-licenciés ; 
 
Cet objectif a été rempli par la Commission Formation, Prévention, 
Education qui a intégré un tel programme dans ses activités générales ;   
 
* de renforcer la formation et la sensibilisation des médecins généralistes et 
des pharmaciens d’officine ;   
 
Cet objectif, à moyen et long terme, a fait l’objet en 2018 d’une première 
mise en place dans le cadre d’une campagne de distribution d’affichettes du 
Cespharm organisée par l’Ordre des Pharmaciens de Monaco dans les 
pharmacies d’officine  
 
* de mettre en place une campagne de sensibilisation spécifique sur les 
risques liés à la prise de produits dopants dans les salles de musculation et 
de fitness et à la consommation de compléments alimentaires. 
 
Cet objectif n’a pas pu faire l’objet d’une mise en œuvre en 2018 compte 
tenu de l’ordre des priorités concentrées sur les actions en milieu scolaire et 
en milieu sportif proprement dit. 
 
Au titre de la rubrique « Contrôler » : 
 
* de garantir l’excellence des médecins-préleveurs antidopage agréés, des 
agents de prélèvement sanguin en renforçant leur formation permanente et 
des agents de notification et d’accompagnement des sportifs ; 
 
Cet objectif a été atteint par le biais des programmes de formation mis en 
œuvre par le Comité et de sessions incluant désormais le bilan complet des 
contrôles et les acquis de l’expérience ;  
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* de systématiser le passage de Conventions entre le Comité Monégasque 
Antidopage et les Fédérations Internationales ou d’autres signataires du 
Code Mondial Antidopage en vue de partager les programmes de contrôles 
sur les manifestations internationales ; 
 
Cet objectif de longue haleine a été concrétisé en 2018 par la signature d’un 
accord avec l’Union Cycliste Internationale et l’UKAD britannique et 
l’engagement de négociations avec deux Fédérations internationales et deux 
ONAD (Danemark et Norvège) qui devraient aboutir dans le courant de 
l’année 2019 
 
Au titre de la rubrique « Analyser » : 
 
* d’élargir le champ des substances recherchées dans le cadre des 
analyses pour mieux prendre en compte le risque de dopage ;  
 
Cet objectif a été atteint et s’est concrétisé dans les demandes d’analyses 
faites au laboratoire de Châtenay-Malabry auquel le CMA est lié par un 
protocole d’accord. 
 
Au titre de la rubrique « Sanctionner » : 
 
* de faire adopter le projet de règlementation prévoyant des sanctions 
pécuniaires systématiques dès lors qu’est prononcée une suspension ;  
 
Cet objectif a été poursuivi par l’engagement de discussions préliminaires 
avec la direction des affaires juridiques, le Département de l’Intérieur et le 
nouveau Directeur des Services Judiciaires ; 
 
* d’œuvrer à ce que figurent des sanctions de nature pénale dans la partie de 
la future loi sur le sport consacrée au dopage ; 
 
Si le Président du Comité a inclus ce point dans le texte qu’il a soumis au 
Gouvernement dans le cadre de l’élaboration du futur projet de loi sur le 
sport, cet objectif n’a pas pu être atteint en 2018 et demeure assujetti à 
l’aboutissement de discussions prévues en 2019 avec le nouveau Directeur 
des Services Judiciaires ;   
 
* d’engager le processus de mise en place d’un dispositif applicable aux 
repentis et d’un dispositif d’aide aux sportifs convaincus de dopage. 
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Faute de moyens humains, cet objectif n’a pas pu être mis en route. 
Toutefois, le Président du Comité a élaboré un projet de cadre textuel qui 
sera soumis aux autorités compétentes en temps utile ; 
 
Au titre de la rubrique « Pénaliser » : 
 
* d’œuvrer à obtenir la pénalisation des divers faits de dopage mettant en 
cause notamment l’utilisation, l’administration, le commerce, le recel, la 
détention de produits ou de méthodes interdites ;   
Cet objectif n’a pas été atteint compte tenu des contraintes qu’il comporte 
liées en particulier à la nécessité d’une loi comparable à celle en vigueur sur 
les stupéfiants et d’une modification du Code pénal 
 
Au titre de la rubrique « Coopérer » : 
 
* d’intensifier la collaboration avec les différents partenaires de la 
communauté antidopage et, au niveau national, les soutenir dans la mise en 
œuvre de programmes antidopage de qualité ; 
 
Cet objectif a été atteint. En effet, le nombre des contacts avec les divers 
représentants des fédérations et associations sportives monégasques a été 
multiplié tandis que, de leur propre initiative, certains d’entre eux se sont 
rapprochés du Comité pour inclure des dispositions antidopage dans leurs 
statuts. 
 
* d’améliorer en matière de lutte antidopage, les actions des divers 
intervenants nationaux et internationaux ; 
 
Cet objectif s’est concrétisé en 2018 par des avancées significatives dans 
plusieurs disciplines sportives (boules, badminton, volley-ball, hand-ball, 
football, judo, boxe, arts martiaux notamment).  
 
* d’encourager le partage d’informations entre tous les membres de la 
communauté antidopage. 
 
Cet objectif s’est concrétisé à l’échelle internationale par la signature 
d’accords avec l’UCI et l’UKAD et au niveau national par la sensibilisation 
des acteurs du sport monégasque à l’occasion des interventions de la 
Commission Formation, Prévention, Education. 
 
VI. II. LES OBJECTIFS PREVUS POUR 2019 
 
Au titre de la rubrique « Connaître », il est prévu : 
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* d’organiser une réunion annuelle en liaison avec le Gouvernement Princier 
et avec les différentes composantes du mouvement sportif 
monégasque portant essentiellement sur la problématique de la conformité 
au Code et aux Standards internationaux. 
 
*de poursuivre l’intensification de la présence du Comité aux 
manifestations sportives organisées en Principauté par les différents acteurs 
du monde sportif notamment en la diversifiant au regard du niveau de 
compétition atteint par les équipes monégasques. En 2019, il est ainsi prévu 
de s’intéresser à de nouvelles disciplines telle le Tir à l’arc, la gymnastique 
artistique masculine et le volley-ball ;  
 
* de poursuivre l’enrichissement du contenu du site internet du Comité ; 
 
* d’accélérer la duplication de la version en langue anglaise du site internet ; 
 
* de tenir à jour l’état des risques de dopage propres à chaque discipline 
pratiquée par les sportifs du groupe cible et par ceux qui sont susceptibles 
d’y figurer. 
 
* de finaliser les recensements d’information quantitative confiés au 
nouveau Chargé de Missio du Comité ;  
 
Au titre de la rubrique « Prévenir » : 
 
* continuer à encourager tous les engagements publics contre le dopage, en 
harmonie avec le Code Mondial Antidopage, notamment par la réalisation 
de mini-clips, d’interviews et d’informations générales diffusés sur le site 
internet du Comité ; 
 
* de maintenir la diversification des actions de formation, de prévention et 
d’éducation, en les adaptant aux différents publics concernés et en les 
étendant à des publics jusqu’ici non touchés ;  
  
* de lancer la campagne prévue en 2018 visant à étoffer un réseau de 
correspondants antidopage en milieu scolaire ;  
 
* de maintenir et de développer dans la stratégie de prévention du dopage 
un programme de contrôles à visée éducative (sans sanction) concernant les 
non-licenciés ;  
 
* d’intensifier la formation et la sensibilisation des médecins généralistes et 
des pharmaciens d’officine en liaison avec les deux Ordres professionnels 
compétents ;   
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* de lancer la campagne de sensibilisation spécifique sur les risques liés à la 
prise de produits dopants dans les salles de musculation et de fitness et à la 
consommation de compléments alimentaires. 
 
 
Au titre de la rubrique « Contrôler » : 
 
* de maintenir le niveau d’excellence des médecins-préleveurs antidopage 
agréés, des agents de prélèvement sanguin en renforçant leur formation 
permanente et des agents de notification et d’accompagnement des sportifs; 
 
* de systématiser le passage de Conventions entre le Comité Monégasque 
Antidopage et les Fédérations Internationales ou d’autres signataires du 
Code Mondial Antidopage en vue de partager les programmes de contrôles 
sur les manifestations internationales ; 
 
 
Au titre de la rubrique « Analyser » : 
 
* de maintenir l’élargissement du champ des substances recherchées dans le 
cadre des analyses pour mieux prendre en compte le risque de dopage ;  
 
Au titre de la rubrique « Sanctionner » : 
 
* de poursuivre la recherche de l’adoption d’un projet de règlementation 
prévoyant des sanctions pécuniaires systématiques dès lors qu’est 
prononcée une suspension ;  
 
* de poursuivre l’objectif de faire figurer des sanctions de nature pénale dans 
la partie de la future loi sur le sport consacrée au dopage ; 
  
* d’engager le processus de mise en place d’un dispositif applicable aux 
repentis et d’un dispositif d’aide aux sportifs convaincus de dopage. 
 
Au titre de la rubrique « Pénaliser » : 
 
* de poursuivre l’aboutissement de la pénalisation des divers faits de dopage 
mettant en cause notamment l’utilisation, l’administration, le commerce, le 
recel, la détention de produits ou de méthodes interdites ;   
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Au titre de la rubrique « Coopérer » : 
 
* de continuer le développement de la collaboration du Comité avec les 
différents partenaires de la communauté antidopage et, au niveau national, 
les soutenir dans la mise en œuvre de programmes antidopage de qualité ; 
 
* de continuer à améliorer en matière de lutte antidopage, les actions des 
divers intervenants nationaux et internationaux ; 
 
* de poursuivre la politique de conclusions d’accords internationaux et 
nationaux visant à encourager le partage d’informations entre tous les 
membres de la communauté antidopage. 
 

Enfin, le Comité entend poursuivre ses démarches en vue de l’extension de 
ses locaux et l’obtention d’un collaborateur à même de seconder le Président 
et la Secrétaire Permanente du Comité en les soulageant de tâches 
d’exécution.  
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GLOSSAIRE 
 
ADAMS : Acronyme anglais de Système d’administration et de gestion 
antidopage (Anti-Doping Administration & Management System), soit un 
instrument de gestion en ligne, sous forme de banque de données, qui sert à 
la saisie, à la conservation, au partage et à la transmission de données, conçu 
pour aider l’AMA et ses partenaires dans leurs opérations antidopage en 
conformité avec la législation relative à la protection des données. 
 
AMA : Agence Mondiale Antidopage. 
 
ASSOCIATION INTERDITE : Association, à titre professionnel ou sportif, entre 
un sportif ou une autre personne soumise à l’autorité d’une organisation 
antidopage et un membre du personnel d’encadrement du 
sportif qui : 
 
-  S’il relève de l’autorité d’une organisation antidopage, purge une période 
de suspension ; ou 
 
-  S’il ne relève pas de l’autorité d’une organisation antidopage, lorsqu’une 
suspension n’a pas été imposée dans un processus de gestion des résultats 
conformément au Code, a été condamné ou reconnu coupable, dans une 
procédure pénale, disciplinaire ou professionnelle, d’avoir adopté un 
comportement qui aurait constitué une violation des règles antidopage si des 
règles conformes au Code avaient été applicables à cette personne. Le statut 
disqualifiant de ladite personne sera en vigueur pendant six ans à compter 
de la décision pénale, professionnelle ou disciplinaire, ou pendant la durée 
de la sanction pénale, disciplinaire ou professionnelle imposée, selon celle 
de ces deux périodes qui sera la plus longue ; ou 
 
- Sert de couverture ou d’intermédiaire pour un individu décrit aux articles 
2.10.1 ou 2.10.2. du Standard International pour les Contrôles et les 
Enquêtes. 
Pour que cette disposition s’applique, il est nécessaire que le sportif ou 
l’autre personne ait été préalablement notifié(e) par écrit par une 
organisation antidopage ayant juridiction sur le sportif ou l’autre personne, 
ou par l’AMA, du statut disqualifiant du membre du personnel 
d’encadrement du sportif et de la conséquence potentielle de l’association 
interdite, et que le sportif ou l’autre personne puisse raisonnablement éviter 
l’association. L’organisation antidopage fera également des efforts 
appropriés pour signaler au membre du personnel d’encadrement du sportif 
faisant l’objet de la notification au sportif ou à l’autre personne qu’il dispose 
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de 15 jours pour contacter l’organisation antidopage en vue d’expliquer que 
les critères décrits aux articles 2.10.1 et 2.10.2 ne s’appliquent pas à lui. 
(Nonobstant l’article 17, le présent article s’applique même si la conduite 
disqualifiante du membre du personnel d’encadrement du sportif s’est 
produite avant la date d’entrée en vigueur prévue à l’article 25).  
Il incombera au sportif ou à l’autre personne d’établir que l’association avec 
le membre du personnel d’encadrement du sportif décrite aux articles 2.10.1 
ou 2.10.2 ne revêt pas un caractère professionnel ou sportif. 
Les organisations antidopage qui ont connaissance d’un membre du 
personnel d’encadrement du sportif répondant aux critères décrits aux 
articles 2.10.1, 2.10.2 ou 2.10.3 soumettront ces informations à l’AMA. 
 
AUT : Autorisation d’usage à des fins thérapeutiques, conformément à la 
description donnée à l’article 4.4. du Code. 
 
CODE : Code Mondial Antidopage. 
 
CONSÉQUENCES DES VIOLATIONS DES RÈGLES ANTIDOPAGE 

(«CONSÉQUENCES») :  
La violation par un sportif ou une autre personne d’une règle antidopage 
peut avoir une ou plusieurs des conséquences suivantes :  
a)  Annulation, ce qui signifie que les résultats du sportif dans une 
compétition particulière ou lors d’une manifestation sont invalidés, avec 
toutes les conséquences en résultant, y compris le retrait des médailles, 
points et prix ;  
b) Suspension, ce qui signifie qu’il est interdit au sportif ou à toute autre 
personne, en raison d’une violation des règles antidopage, de participer à 
toute compétition, à toute autre activité ou à tout financement pendant une 
période déterminée tel que stipulé à l’article 10.12.1;  
c)  Suspension provisoire, ce qui signifie qu’il est interdit au sportif ou à 
toute autre personne de participer à toute compétition ou activité jusqu’à la 
décision finale prise lors de l’audience prévue à l’article 8 ;  
d) Conséquences financières, ce qui signifie l’imposition d’une sanction 
financière pour violation des règles antidopage ou pour récupérer les coûts 
liés à une violation des règles antidopage ; et  
e) Divulgation publique ou rapport public, ce qui signifie la divulgation ou 
la distribution d’informations au grand public ou à des personnes autres que 
les personnes devant être notifiées au préalable conformément à l’article 14. 
Les équipes dans les sports d’équipe peuvent également se voir imposer des 
conséquences conformément aux dispositions de l’article 11. 
 
CONTRÔLE CIBLÉ : Sélection de sportifs identifiés en vue de contrôles, sur 
la base de critères énoncés dans le Standard international pour les contrôles 
et les enquêtes.  
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CONTRÔLE DU DOPAGE : Toutes les étapes et toutes les procédures allant de 
la planification de la répartition des contrôles jusqu’à la décision finale en 
appel, y compris toutes les étapes et toutes les procédures intermédiaires, 
par exemple la transmission d’information sur la localisation, la collecte des 
échantillons et leur manipulation, l’analyse de laboratoire, les AUT, la 
gestion des résultats et les audiences.  
 
CONTRÔLE : Partie du processus global de contrôle du dopage comprenant 
la planification de la répartition des contrôles, la collecte des échantillons, 
leur manipulation et leur transport au laboratoire.  
 
CONTRÔLE MANQUE : Manquement par un sportif de se rendre disponible 
pour un contrôle au lieu et à l’heure précisés dans le créneau de 60 minutes 
indiqué dans les informations sur sa localisation pour le jour en question, 
conformément à l’article I.4 du Standard international pour les contrôles et 
les enquêtes 
 
CONTRÔLE RATE : ce type de contrôle correspond soit a un contrôle 
infructueux réalisé en dehors du créneau horaire obligatoire concernant les 
sportifs membres du groupe cible soit à un contrôle infructueux concernant 
les autres sportifs  
 

CONVENTION DE L’UNESCO : Convention Internationale Contre le Dopage 
dans le Sport adoptée le 19 octobre 2005 par la Conférence Générale de 
l’UNESCO à sa 33e session, y compris tous les amendements adoptés par 
les États parties à la Convention et la Conférence des parties à la Convention 
Internationale Contre le Dopage dans le Sport.  
 
DURÉE DE LA MANIFESTATION : Période écoulée entre le début et la fin d’une 
manifestation, telle qu’établie par l’organisme sous l’égide duquel se 
déroule la manifestation.  
 
ÉCHANTILLON OU PRÉLÈVEMENT : Toute matrice biologique recueillie dans 
le cadre du contrôle du dopage. 
 
EN COMPÉTITION : À moins de dispositions contraires dans les règles d’une 
fédération internationale ou de l’organisation responsable de la 
manifestation concernée, « en compétition » comprend la période 
commençant douze heures avant une compétition à laquelle le sportif doit 
participer et se terminant à la fin de cette compétition et du processus de 
collecte d’échantillons lié à cette compétition. 
 
GROUPE CIBLE DE SPORTIFS SOUMIS AUX CONTRÔLES : Groupe de sportifs 
identifiés comme hautement prioritaires au niveau international par les 
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fédérations internationales et au niveau national par les organisations 
nationales antidopage, respectivement, et qui sont assujettis à des contrôles 
ciblés en compétition et hors compétition dans le cadre du plan de répartition 
des contrôles de la Fédération Internationale ou de l’organisation nationale 
antidopage en question et qui, de ce fait, sont tenus de fournir des 
informations sur leur localisation conformément à l’article  5.6 et au 
Standard International pour les Contrôles et les enquêtes du Code Mondial 
Antidopage. 
 
HORS COMPÉTITION : Toute période qui n’est pas en compétition.  
LISTE DES INTERDICTIONS : Liste identifiant les substances interdites et les 
méthodes interdites.  
 
MANIFESTATION : Série de compétitions individuelles se déroulant sous 
l’égide d’une organisation responsable (par exemple les Jeux Olympiques, 
les Championnats du monde de la FINA ou les Jeux Panaméricains).  
 
MANIFESTATION INTERNATIONALE : Manifestation ou compétition où le 
Comité International Olympique, le Comité International Paralympique, 
une fédération internationale, une organisation responsable de grandes 
manifestations ou une autre organisation sportive internationale agit en tant 
qu’organisation responsable ou nomme les officiels techniques de la 
manifestation.  
 
MANIFESTATION NATIONALE : Manifestation ou compétition sportive qui 
n’est pas une manifestation internationale et qui implique des sportifs de 
niveau international ou des sportifs de niveau national.  
 
MÉTHODE INTERDITE : Toute méthode décrite comme telle dans la Liste des 
interdictions. 
 
MINEUR : Personne physique qui n’a pas atteint l’âge de dix-huit ans.  
 
ORGANISATION ANTIDOPAGE : Signataire responsable de l’adoption de 
règles relatives à la création, à la mise en œuvre ou à l’application de tout 
volet du processus de contrôle du dopage. Cela comprend par exemple le 
Comité International Olympique, le Comité International Paralympique, 
d’autres organisations responsables de grandes manifestations qui 
effectuent des contrôles lors de manifestations relevant de leur 
responsabilité, l’AMA, les fédérations internationales et les organisations 
nationales antidopage.  
 
ORGANISATION NATIONALE ANTIDOPAGE : La ou les entités désignée(s) par 
chaque pays comme autorité(s) principale(s) responsable(s) de l’adoption et 
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de la mise en œuvre de règles antidopage, de la gestion du prélèvement 
d’échantillons, de la gestion des résultats de contrôles et de la tenue 
d’audiences, au plan national. Si une telle entité n’a pas été désignée par 
l’autorité/les autorités publique(s) compétente(s), le Comité National 
Olympique ou l’entité que celui-ci désignera remplira ce rôle.  
 
ORGANISATIONS RESPONSABLES DE GRANDES MANIFESTATIONS : 
Associations continentales de Comités Nationaux Olympiques et toute autre 
organisation internationale multisports qui servent d’organisation 
responsable pour une manifestation internationale, qu’elle soit continentale, 
régionale ou autre.  
 
PARTICIPANT : Tout sportif ou membre du personnel d’encadrement du 
sportif.  
 
PASSEPORT BIOLOGIQUE DE L’ATHLÈTE : Programme et méthodes 
permettant de rassembler et de regrouper des données telles que décrites 
dans le Standard International pour les Contrôles et les enquêtes et le 
Standard International pour les Laboratoires.  
 
PERSONNEL D’ENCADREMENT DU SPORTIF : Tout entraîneur, soigneur, 
directeur sportif, agent, personnel d’équipe, officiel, personnel médical ou 
paramédical, parent, ou toute autre personne qui travaille avec un sportif 
participant à des compétitions sportives ou s’y préparant ou qui le traite ou 
lui apporte son assistance.  
 
RÉSULTAT ATYPIQUE : Rapport d’un laboratoire accrédité ou approuvé par 
l’AMA pour lequel une investigation supplémentaire est requise par le 
Standard International pour les Laboratoires ou les documents techniques 
connexes avant qu’un résultat d’analyse anormal ne puisse être établi.  
 
RÉSULTAT D’ANALYSE ANORMAL : Rapport d’un laboratoire accrédité par 
l’AMA ou d’un autre laboratoire approuvé par l’AMA qui, en conformité 
avec le Standard International pour les Laboratoires et les documents 
techniques connexes, révèle la présence dans un échantillon d’une substance 
interdite ou d’un de ses métabolites ou marqueurs (y compris des quantités 
élevées de substances endogènes) ou l’usage d’une méthode interdite.  
 
SIGNATAIRES : Entités qui ont signé le Code et s’engagent à le respecter, 
conformément à l’article 23 du Code. 
 
SITES DE LA MANIFESTATION : Sites désignés à cette fin par l’organisation 
responsable de la manifestation.  
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SPORT D’ÉQUIPE : Sport qui autorise le remplacement des joueurs durant 
une compétition.  
 
SPORT INDIVIDUEL : Tout sport qui n’est pas un sport d’équipe.   
 
SPORTIF : Toute personne qui dispute une compétition sportive au niveau 
international (telle que définie par chacune des fédérations internationales) 
ou au niveau national (telle que définie par chacune des organisations 
nationales antidopage). Une organisation antidopage est libre d’appliquer 
des règles antidopage à un sportif qui n’est ni un sportif de niveau 
international ni un sportif de niveau national, et ainsi de le faire entrer dans 
la définition de « sportif ». En ce qui concerne les sportifs qui ne sont ni de 
niveau international ni de niveau national, une organisation antidopage peut 
choisir de réaliser des contrôles limités ou de ne réaliser aucun contrôle, de 
procéder à des analyses d’échantillons portant sur un menu plus restreint de 
substances interdites, de ne pas exiger d’informations sur la localisation ou 
de limiter l’étendue de ces informations ou de ne pas exiger à l’avance des 
AUT. Cependant, si une violation des règles antidopage prévue à 
l’article 2.1, 2.3 ou 2.5 du Code est commise par un sportif relevant d’une 
organisation antidopage et qui prend part à une compétition d’un niveau 
inférieur au niveau international ou national, les conséquences énoncées 
dans le Code (sauf l’article 14.3.2) doivent être appliquées. Aux fins des 
articles 2.8 et 2.9 ainsi qu’à des fins d’information et d’éducation 
antidopage, toute personne qui prend part à une compétition sportive et qui 
relève d’un signataire, d’un Gouvernement ou d’une autre organisation 
sportive reconnaissant le Code est un sportif.  
 
SPORTIF DE NIVEAU INTERNATIONAL : Sportif concourant dans un sport au 
niveau international, selon la définition de chaque fédération internationale, 
en conformité avec le Standard international pour les contrôles et les 
enquêtes.  
 
SPORTIF DE NIVEAU NATIONAL : Sportif concourant dans un sport au niveau 
national, selon la définition de chaque organisation nationale antidopage, en 
conformité avec le Standard International pour les Contrôles et les Enquêtes.  
 
STANDARD INTERNATIONAL : Standard adopté par l’AMA en appui du Code. 
La conformité à un Standard International (par opposition à d’autres 
standards, pratiques ou procédures) suffira pour conclure que les procédures 
envisagées dans le Standard International en question sont correctement 
exécutées. Les Standards Internationaux comprennent les documents 
techniques publiés conformément à leurs dispositions.  
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SUBSTANCE INTERDITE : Toute substance ou classe de substances décrite 
comme telle dans la Liste des interdictions.  
 
USAGE : Utilisation, application, ingestion, injection ou consommation par 
tout moyen d’une substance interdite ou d’une méthode interdite. 
 
 
 
 
 
Sources principales : Code Mondial Antidopage 2015 (https://www.wada-ama.org/fr/le-
code) ; mallette de l’Agent de Contrôle du Dopage de l’AMA ; 
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Annexe XXII : Règlement intérieur du Comité Monégasque Antidopage. 
 
Annexe XXIII : Convention d’occupation domaniale. 
 
 
Annexe XXIV : Protocole d’accord avec l’Union Européenne de Football Association (U.E.F.A.) 
 
Annexe XXV : Protocoles de coopération avec l’Agence Française de Lutte contre le Dopage 
 (AFLD). 
 
Annexe XXVI : Formulaire de demande d’Autorisation d’usage à des fins thérapeutiques (AUT). 
 
Annexes XXVII : Procès-verbaux de contrôle. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 


